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NOTE EXPLICATIVE 

Les documents de politique transversale (DPT) constituent des annexes générales du projet de loi de finances de 
l’année au sens de l’article 51 de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 

Ils sont prévus par l’article 128 de la loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, 
complété successivement par l’article 169 de la loi n°2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 
2006, par l’article 104 de la loi n°2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008, par l’article 183 de la loi 
n°2008-1425 du 27 décembre de finances pour 2009, par l’article 137 de la loi n°2009-1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010, par l’article 7 de la loi n°2010-832 du 22 juillet 2010 de règlement des comptes et rapport de 
gestion pour 2009, par l’article 159 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 et par l’article 
160 de la loi n°2011-1977 du 28 décembre 2011 de finances pour 2012.  

 

Dix-huit documents de politique transversale (DPT) sont annexés au projet de loi de finances pour 2014 et sont relatifs 
aux politiques suivantes : Action extérieure de l’État, Aménagement du territoire, Défense et sécurité nationale, 
Inclusion sociale, Justice des mineurs, Lutte contre le changement climatique, Outre-mer, Politique de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, Politique de lutte contre les drogues et les toxicomanies, Politique du tourisme, Politique 
en faveur de la jeunesse, Politique française de l’immigration et de l’intégration, Politique française en faveur du 
développement, Politique immobilière de l’État, Prévention de la délinquance, Sécurité civile, Sécurité routière, Ville. 

 

Chaque document de politique transversale comporte les éléments suivants : 

 

Une présentation stratégique de la politique transversale. Cette partie du document expose les objectifs de la 
politique transversale et les moyens qui sont mis en œuvre pour les atteindre dans le cadre interministériel. Outre le 
rappel des programmes budgétaires qui concourent à la politique transversale, sont détaillés les axes de la politique, 
ses objectifs, les indicateurs de performance retenus et leurs valeurs associées. S’agissant des politiques 
transversales territorialisées (par exemple : Outre-mer, Ville), les indicateurs du document de politique transversale 
sont adaptés de façon à présenter les données relatives au territoire considéré. 

 

Une présentation détaillée de l’effort financier consacré par l’État à la politique transversale pour l’année à 
venir (PLF 2014), l’année en cours (LFI 2013) et l’année précédente (exécution 2012), y compris en matière de 
dépenses fiscales. 

 

Une présentation de la manière dont chaque programme budgétaire participe, au travers de ses différents 
dispositifs, à la politique transversale. 

 

Enfin, une table de correspondance des objectifs permet de se référer aux différents projets annuels de 
performances afin d’obtenir des compléments d’information (annexe 1). D’autres éléments utiles à l’information du 
Parlement peuvent être également présentés en annexe du document. 

 

 

 

 

 

Sauf indication contraire, les montants de crédits figurant dans les tableaux du présent document sont exprimés 
en euros. Les crédits budgétaires sont présentés, selon l’article 8 de la LOLF, en autorisations d’engagement (AE) et 
en crédits de paiement (CP). 

 

 

 

 

 

 
L’ensemble des documents budgétaires ainsi qu’un guide de lecture et un lexique sont disponibles sur le Forum de la performance : 
http://www.performance-publique.budget.gouv.fr 
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Défense et sécurité nationale 

 

LA POLITIQUE TRNSVERSALE 

  

LISTE DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Numéro et intitulé du programme Responsable Mission (cf. page) 

 105 Action de la France en Europe et 
dans le monde   

Jacques AUDIBERT 
Directeur général des affaires politiques et 
de sécurité 

Action extérieure de l’État 49 

 307 Administration territoriale   Didier LALLEMENT 
Secrétaire général du ministère de 
l’intérieur 

Administration générale et territoriale de 
l’État 

52 

 167 Liens entre la Nation et son armée   Jean-Paul BODIN 
Secrétaire général pour l’administration 

Anciens combattants, mémoire et liens 
avec la nation 

53 

 169 Reconnaissance et réparation en 
faveur du monde combattant   

Jean-Paul BODIN 
Secrétaire général pour l’administration 

Anciens combattants, mémoire et liens 
avec la nation 

54 

 129 Coordination du travail 
gouvernemental   

Serge LASVIGNES 
Secrétaire général du Gouvernement 

Direction de l’action du Gouvernement 56 

 209 Solidarité à l’égard des pays en 
développement   

Anne-Marie DESCOTES 
Directrice générale de la mondialisation, du 
développement et des partenariats 

Aide publique au développement 57 

 144 Environnement et prospective de 
la politique de défense   

Philippe ERRERA 
Directeur des affaires stratégiques 

Défense 59 

 178 Préparation et emploi des forces   Amiral Edouard GUILLAUD 
Chef d’état-major des armées 

Défense 61 

 212 Soutien de la politique de la 
défense   

Jean-Paul BODIN 
Secrétaire général pour l’administration 

Défense 62 

 146 Équipement des forces   Amiral Edouard GUILLAUD / Ingénieur 
général de classe exceptionnelle de 
l’armement Laurent COLLET-BILLON  
Chef d’état-major des armées / Délégué 
général pour l’armement 

Défense 65 

 205 Sécurité et affaires maritimes, 
pêche et aquaculture   

Régine BREHIER 
Directrice des Affaires maritimes 

Écologie, développement et mobilité 
durables 

66 

 181 Prévention des risques   Patricia BLANC 
Directrice générale de la prévention des 
risques 

Écologie, développement et mobilité 
durables 

67 

 218 Conduite et pilotage des politiques 
économique et financière   

Laurent de JEKHOWSKY 
Secrétaire général 

Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines 

68 

 302 Facilitation et sécurisation des 
échanges   

Hélène CROCQUEVIEILLE 
Directrice générale des douanes et droits 
indirects 

Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines 

70 

 191 Recherche duale (civile et militaire)   Laurent COLLET-BILLON 
Délégué général pour l’armement 

Recherche et enseignement supérieur 72 

 204 Prévention, sécurité sanitaire et 
offre de soins   

Jean-Yves GRALL 
Directeur général de la santé 

Santé 73 

 176 Police nationale   Claude BALAND 
Directeur général de la police nationale 

Sécurités 75 

 152 Gendarmerie nationale   Général d’armée Denis Favier  
Directeur général de la gendarmerie 
nationale 

Sécurités 77 

 161 Sécurité civile   Michel PAPAUD 
Directeur général de la sécurité civile et de 
la gestion des crises 

Sécurités 78 
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Numéro et intitulé du programme Responsable Mission (cf. page) 

 762 Optimisation de l’usage du spectre 
hertzien et interception et 
traitement des émissions 
électromagnétiques (ministère de 
la défense)   

Laurent COLLET-BILLON 
Délégué général pour l’armement 

Gestion et valorisation des ressources 
tirées de l’utilisation du spectre hertzien, 
des systèmes et des infrastructures de 
télécommunications de l’État 

80 

 402 Excellence technologique des 
industries de défense (nouveau)  

Amiral Edouard GUILLAUD / Ingénieur 
général de classe exceptionnelle de 
l’armement Laurent COLLET-BILLON  
Chef d’état-major des armées / Délégué 
général pour l’armement 

Défense 82 
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PRÉSENTATION STRATÉGIQUE DE LA POLITIQUE TRANSVERSALE   
 

 UNE STRATÉGIE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ NATIONALE INTERMINISTÉRIELLE 

La stratégie de défense et de sécurité nationale vise à parer aux menaces et aux risques susceptibles de porter 
atteinte à la vie de la Nation. Les menaces peuvent provenir d’États et de groupes non étatiques transnationaux. Les 
risques peuvent résulter de catastrophes naturelles, technologiques ou sanitaires qui appellent souvent des réponses à 
l’échelle mondiale. Ces atteintes possibles à la vie du pays peuvent être la conséquence soit d’intentions hostiles, soit 
de ruptures accidentelles. Dans tous les cas, la possibilité d’une atteinte à la sécurité nationale appelle un effort 
d’anticipation, de prévention et de réponse rapide, mobilisant l’ensemble des moyens des pouvoirs publics et la mise 
en œuvre de coopérations européennes et internationales. 

Cette stratégie oriente la mise en œuvre de la politique transversale de « Défense et sécurité nationale » qui intègre la 
politique de défense en totalité mais aussi la politique de sécurité intérieure pour tout ce qui ne relève pas de la 
sécurité quotidienne et individuelle des personnes et des biens, ainsi que d’autres politiques publiques au premier rang 
desquelles la politique étrangère et la politique économique. Elle relève d’une démarche véritablement 
interministérielle et s’articule avec d’autres politiques transverses au premier rang desquelles les politiques « Action 
extérieure de l’État » et « Sécurité civile ». A titre d’illustration, les crédits budgétaires comptabilisés dans le périmètre 
de la politique transversale « Défense et sécurité nationale » se rattachent à vingt-et-un programmes budgétaires 
dépendant de sept ministères et relevant de douze missions budgétaires1.  

Sous l’autorité du Premier ministre, le Secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN) anime et 
coordonne les travaux interministériels relatifs à la politique de défense et de sécurité nationale et aux politiques 
publiques qui y concourent. C’est à ce titre qu’il a la responsabilité d’élaborer le document de politique transversale 
(DPT) « Défense et sécurité nationale ».  

Ce document vise deux objectifs : 

- présenter un panorama de l’organisation et des moyens consacrés par l’État à la défense et à la sécurité 
nationale ; 

- décrire les grands axes de la politique transversale de défense et de sécurité nationale et les décliner selon une 
gamme d’objectifs auxquels peuvent se rattacher des indicateurs de performance des programmes concernés. 

LES CINQ FONCTIONS STRATÉGIQUES 

Le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de 2013 a confirmé la pertinence du concept d’une stratégie de 
défense et de sécurité nationale. 

Cette stratégie repose sur un équilibre établi entre cinq grandes fonctions : « protection », « dissuasion », 
« intervention », « prévention », « connaissance et anticipation ». En s’adaptant aux modifications de l’environnement 
stratégique, la combinaison de ces différentes fonctions permet d’assurer la sécurité nationale.  

La protection permet à l’État d’assurer la sécurité des citoyens, de la société et de la vie économique du pays, pour 
l’essentiel sur le territoire national dans l’hexagone et les outre-mer. L’intervention donne à la sécurité nationale, en 
étroite coordination avec nos partenaires européens et avec nos Alliés, la profondeur, la capacité d’adaptation et la 
mobilité nécessaires à toute stratégie de défense dans le monde du 21e siècle. Indissociable de ces deux premières 
fonctions, la dissuasion vise à empêcher tout État de croire qu’il pourrait porter atteinte aux intérêts vitaux de la Nation 
sans s’exposer à des risques pour lui inacceptables. 

Les citoyens attendent de l’État qu’il soit en mesure de comprendre les évolutions internationales, de préparer et 
d’orienter les moyens de la défense et de la sécurité intérieure et, autant que nécessaire, d’aider la société française à 
s’y adapter. C’est ce que permet de faire la fonction « connaissance et anticipation », qui a vocation à éclairer les 
incertitudes qui caractérisent notre environnement stratégique. Les capacités correspondant à la fonction connaissance 
et anticipation sont utiles à toutes les missions, tant des armées que du dispositif de sécurité intérieure et de sécurité 
civile.  

 
1 Ces missions sont « Défense », « Sécurité » « Action extérieure de l’État », « Aide publique au développement », « Administration générale et 
territoriale de l’État », « Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation », « Écologie, développement et aménagement durables », « Gestion 
des finances publiques et des Ressources humaines », « Recherche et enseignement supérieur », « Santé », « Sécurité civile » et « Direction de 
l’action du gouvernement ». Elles sont concernées à des degrés divers.  
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En s’appuyant sur une coordination interministérielle consolidée, la prévention permet d’empêcher ou de limiter 
l’apparition de menaces ou de guerres susceptibles de viser la France directement ou par enchaînement. 

LA COORDINATION DE LA POLITIQUE TRANSVERSALE « DÉFENSE ET SÉCURITÉ NATIONALE » 

Les décisions en matière de direction générale de la défense et de direction politique et stratégique de la réponse aux 
crises majeures sont arrêtées en conseil de défense et de sécurité nationale. Ce conseil, comme ses formations 
restreintes ou spécialisées, notamment le conseil national du renseignement, est présidé par le Président de la 
République, qui peut se faire suppléer par le Premier ministre. Le conseil des armements nucléaires constitue une 
autre formation spécialisée du conseil de défense et de sécurité nationale. À ce titre, il définit les orientations 
stratégiques et s'assure de l'avancement des programmes en matière de dissuasion nucléaire. 

Au sein de l’administration centrale, le secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale assure le 
secrétariat du conseil de défense et de sécurité nationale. Il préside également la commission interministérielle pour 
l'étude des exportations de matériels de guerre. 

Présidés par le secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale, le comité national des secteurs d'activités 
d'importance vitale et la commission interministérielle de défense et de sécurité des secteurs d'activités d'importance 
vitale animent les travaux dans ce domaine. Les directives nationales de sécurité s'appliquent à un secteur d'activités 
d'importance vitale et précisent les objectifs et les politiques de sécurité du secteur.  

La commission interministérielle de la sûreté aérienne dont le secrétariat est assuré par le SGDSN assiste le Premier 
ministre pour la détermination, la coordination et le suivi de la politique nationale en matière de sûreté et de défense 
aériennes. Son action consiste à prévenir et à contrer les actes illicites et les agressions menées contre les 
aérodromes, les aéronefs et leurs passagers ou impliquant des aéronefs de quelque manière que ce soit. 

Le secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale est par ailleurs en charge, sous l’autorité du Premier 
ministre, du pilotage de la politique en matière de sécurité des systèmes d’information. Il s’appuie pour ce faire sur 
l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI). 

Pour l'exercice de leurs responsabilités en matière de défense et de sécurité, les ministres concernés sont assistés par 
un haut fonctionnaire de défense et de sécurité qui relève directement du ministre. Ces hauts fonctionnaires animent et 
coordonnent, au sein du département dont ils relèvent, la politique en matière de défense, de vigilance, de prévention 
de crise et de situation d'urgence. Ils sont en liaison permanente avec le secrétaire général de la défense et de la 
sécurité nationale et avec leurs homologues des autres ministères. 

Aux échelons territoriaux, sous l'autorité du Premier ministre et sous réserve des compétences du ministre de la 
défense et de l'autorité judiciaire, le préfet de zone de défense et de sécurité est le délégué des ministres dans 
l'exercice de leurs attributions en matière de défense et de sécurité nationale. A cet effet, il dirige les services des 
administrations civiles de l'État dans le cadre de la zone de défense et de sécurité. 

Un officier général de zone de défense est placé, dans chaque zone de défense, sous l'autorité directe du chef d'état-
major des armées. Cet officier général exerce les responsabilités de conseiller militaire du préfet de zone. Dans le 
cadre des objectifs fixés par ce dernier, il est responsable de la coordination des moyens des trois armées et des 
services interarmées contribuant à la fonction protection. 

Le préfet de zone de défense et de sécurité dispose d'un état-major interministériel de zone de défense et de sécurité 
qui, en liaison avec les préfets de département, prépare et met en œuvre les mesures concourant à la sécurité 
nationale, notamment en matière de sécurité civile et de gestion de crise. 

LES AXES ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE TRANSVERSALE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ NATIONALE 

Pour parvenir aux objectifs fixés par le gouvernement, la politique transversale de défense et de sécurité nationale 
développe son action autour de cinq axes principaux qui s’identifient aux cinq fonctions stratégiques évoquées plus 
avant. Pour autant, afin de faire vivre la stratégie de sécurité nationale, il apparaît nécessaire d’ajouter un axe 
complémentaire visant à rendre compte de la mise en œuvre de la politique transversale « Défense et sécurité 
nationale ». 

La performance de la politique transversale est présentée selon ces axes. Les objectifs qui ont été retenus sont pour 
certains transversaux. Ils reprennent en les agrégeant des indicateurs issus des différents programmes budgétaires 
concourant à la mise en œuvre de la politique transversale. Ils mettent en évidence le caractère interministériel de 
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celle-ci. D’autres objectifs sont directement issus des PAP de certains programmes (objectifs concourants à la politique 
transversale). 

 

  

 

RÉCAPITULATION DES AXES, SOUS-AXES ET OBJECTIFS DE PERFORMANCE   

 

OPTIMISER LA MISE EN OEUVRE DE LA STRATÉGIE DE SÉCURITÉ NATIONALE 
OBJECTIF n° 1 : Développer les capacités scientifiques, technologiques et industrielles nécessaires à la 
défense. 
OBJECTIF n° 2 : Assurer la préparation des forces dans les délais impartis pour permettre la montée en 
puissance maximale des capacités militaires prévues par le Livre blanc. 
OBJECTIF n° 3 : Mettre à la disposition des armées les armements et matériels nécessaires au succès des 
opérations des forces armées. 
OBJECTIF n° 4 : Renforcer l’efficience du soutien sur des fonctions cibles pour concentrer la ressource sur le 
renouvellement des matériels et les opérations 

RENFORCER LES CAPACITÉS DE CONNAISSANCE ET D’ANTICIPATION 
OBJECTIF n° 5 : Améliorer le niveau de sécurité des forces et du patrimoine industriel et économique lié à la 
défense 
OBJECTIF n° 6 : Assurer la permanence des fonctions stratégiques connaissance anticipation 
OBJECTIF n° 7 : Renforcer une démarche prospective européenne commune en matière de sécurité et de 
défense. 

OEUVRER EN FAVEUR DE LA PRÉVENTION DES CRISES 
OBJECTIF n° 8 : Assurer la fonction stratégique de prévention. 
OBJECTIF n° 9 : Contrôler les transferts de biens et technologies sensibles. 

PROTÉGER LA POPULATION ET LE TERRITOIRE 
OBJECTIF n° 10 : Assurer la fonction stratégique de protection. 
OBJECTIF n° 11 : Renforcer la surveillance des espaces nationaux. 
OBJECTIF n° 12 : Optimiser la capacité d’intervention des services opérationnels. 
OBJECTIF n° 13 : Améliorer la protection contre les risques naturels, technologiques ou sanitaires. 
OBJECTIF n° 14 : Garantir les conditions d’exécution des missions militaires de protection et de contrôle 
gouvernemantal de la gendarmerie. 
OBJECTIF n° 15 : Ajuster la capacité opérationnelle du service de déminage pour faire face à la menace 
terroriste. 
OBJECTIF n° 16 : Améliorer la sécurité des systèmes d’information de l’Etat. 

INTERVENIR POUR GARANTIR NOS INTÉRÊTS STRATÉGIQUES ET ASSUMER NOS RESPONSABILITÉS 
INTERNATIONALES 
OBJECTIF n° 17 : Assurer la fonction stratégique intervention. 
OBJECTIF n° 18 : Contribuer aux engagements internationaux et en maitriser les coûts. 
OBJECTIF n° 19 : Renforcer l’efficience de l’action civile et militaire de la France à l’étranger. 
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OPTIMISER LA MISE EN OEUVRE DE LA STRATÉGIE DE SÉCURITÉ NATIONALE 

  

OBJECTIF TRANSVERSAL 

  
 
OBJECTIF n° 1 : Développer les capacités scientifiques, technologiques et industrielles nécessaires à la 
défense.  

 

 

 Programme 144 : Environnement et prospective de la politique de défense    

 Programme 191 : Recherche duale (civile et militaire)    

  
  
INDICATEUR 1.1 : Proportion du montant de projets dont des retombées potentielles pour la défense ont 
été précisément identifiées  [Programme 191] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Proportion du montant de projets dont des 
retombées potentielles pour la défense ont 
été précisément identifiées. 

% 85,3 100 87 87,5 88,6 87 

  
 Précisions méthodologiques 

 L’indicateur est fondé sur les recensements annuels des projets conduits en commun et de leurs montants.  

Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014. 

Source des données : Les organismes bénéficiaires (CNES, CEA). 

Mode de calcul : L'ensemble des projets soutenus par le CEA (hors NRBC) sont considérés d'intérêt pour la Défense, dans la mesure où les 
financements sont un apport financier partiel à un ensemble de projets d'intérêt dual. Les prévisions du CEA restent inchangées sur la période. 

Pour le CNES, les montants des projets labellisés « défense » sont évalués en conformité avec le protocole DGA-CNES relatif au suivi d'exécution du 
programme 191 et sur la base des documents de suivi budgétaire présentés en conseil d'administration. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Le plan à moyen terme (PMT), se structurant en deux parties (duale à caractère civil et duale à caractère militaire), a 
été validé par le conseil d’administration du CNES le 4 juillet 2013. Il prévoit le maintien du financement des projets du 
CNES (dont des retombées potentielles pour la défense ont été précisément identifiées) au niveau de celui des années 
antérieures à 2012 (exercice considéré comme étant atypique). 

L’augmentation de la prévision 2013 s'explique essentiellement par le choix d’une affectation moindre de crédits pour 
les projets duaux à caractère plutôt civil permettant ainsi de préserver le financement des travaux menés dans le cadre 
des projets duaux du domaine sécurité et défense. 
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INDICATEUR 1.2 : Taux de progression des technologies spécifiques nécessaires à la défense  
[Programme 144] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux de progression des technologies 
spécifiques nécessaires à la défense 

% 63,5 82 80 80 80 80 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Cet indicateur mesure le taux de progression de la réponse des études amont aux besoins capacitaires, industriels et de base technologique qui sont 
exprimés pour les orienter.  

Les objectifs capacitaires, industriels et de base technologique retenus par l'EMA et les états-majors d'armées, la DAS, le SGA et la DGA orientent à 
l'horizon 2020 l'investissement des crédits d'études amont dans l'industrie de défense vers l'acquisition des technologies spécifiques nécessaires aux 
futurs systèmes de défense choisis.  

L'indicateur mesure la performance annuelle dans l'acquisition de l'ensemble de ces technologies. Les jalons des feuilles de route d'acquisition de ces 
technologies sont exprimés en TRL (Technology Readiness Level) permettant de situer le niveau de maturité de la technologie sur une échelle allant 
de 1 à 7). 

Source des données : DGA/ DS. 

Mode de calcul : 

L'indicateur mesure chaque année la somme pondérée des augmentations de TRL démontrées par le franchissement de jalons effectivement atteints 
dans l'année, rapportée à la même quantité calculée sur les jalons planifiés dans l'année dans le plan d'engagement à 3 ans (programmation).  

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 L'indicateur mesure le taux moyen de franchissement des principaux jalons technologiques des études amont prévus 
dans l’année. L’objectif cible présenté a été fixé à 80 % pour prendre en compte certaines études amont engageant 
des recherches sur des pistes qui ne déboucheront pas ou nécessiteront un délai supérieur à la prévision initiale.  

Cette cible correspond donc au compromis entre une ambition trop importante et une exploration insuffisante 
d’innovation risquée mais à fort potentiel. La nouvelle gouvernance des études amont doit permettre de conserver ce 
niveau de performance. 

 

  

OBJECTIFS CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 2 : Assurer la préparation des forces dans les délais impartis pour permettre la montée en 
puissance maximale des capacités militaires prévues par le Livre blanc.  

 

 

 Programme 178 : Préparation et emploi des forces    

  
  
INDICATEUR 2.1 : Niveau de réalisation des activités et de l’entraînement  [Programme 178]   
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Jours d’activités par homme Terre "JPO" 
(anc "JPAO") 

j (117) (109) 83 (105) 83 (118) 83 90 

 Heures de vol par pilote d’hélicoptère Terre h 177 165 172 160 156 180 

 Heures de vol par pilote de chasse Air h 190 169 160 150 150 180 

 Heures de vol par pilote de transport Air h 310 265 260 280 230 400 

 Heures de vol par pilote d’hélicoptère Air h 190 199 195 190 160 200 

 Jours de mer par bâtiment Marine j 92 (107) 89 (98) 88 (97) 88 (97) 86 (94) 100 (110) 
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 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Heures de vol par pilote de chasse Marine h 196 (232) 167 (196) 180 (220) 175 (210) 150 (180) 180 (220) 

 Heures de vol par pilote d’hélicoptère 
Marine 

h 199 220 220 202 180 220 

 Heures de vol par pilote de patrouille 
maritime Marine 

h 353 328 350 360 288 350 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Le terme « activité » comprend les activités relatives à l’emploi des forces et celles nécessaires à leur entraînement. Ce dernier constitue la phase 
finale de la préparation des forces qui met en synergie des matériels disponibles, une doctrine d'emploi étayée et des soutiens suffisants. La 
qualification opérationnelle qui en résulte garantit un emploi optimum des forces au chef d’état-major des armées. 

Les valeurs cibles mentionnées pour 2015 ne représentent pas les prévisions d’activités pour 2015 mais les normes annuelles d’activité issues du 
projet de LPM. Ces normes sont cohérentes avec les normes reconnues dans le cadre OTAN/UE. 

 

Mode de calcul :  

Les activités opérationnelles et l’entraînement sont difficiles à séparer. En effet, dans un souci d’efficience, les déploiements opérationnels sont 
valorisés autant que possible en effectuant les tâches d’entraînement que permet le théâtre. Par ailleurs, les moyens complexes et polyvalents 
conduisent souvent simultanément une ou plusieurs missions. 

Cet indicateur est une moyenne par homme, par pilote, par équipage des forces opérationnelles, du temps consacré à la préparation et à l’activité 
opérationnelle. Les chiffres entre parenthèses représentent les jours de mer des grands bâtiments et les heures de vol des chasseurs de 
l'aéronautique navale qualifiés « nuit ». 

Pour l’armée de terre, un nouvel indicateur d’activités rend compte du nombre de journées de préparation opérationnelle (JPO) financées par le seul 
budget de l’armée de terre (les mises en condition avant projection, les jours consacrés à la préparation opérationnelle générique et les jours de 
formation individuelle). L’ancien référentiel (JPAO) comptabilisait à la fois les activités de préparation opérationnelle mais aussi celles relevant des 
OPEX et des MISSINT.  

Les heures de vol (HdV) sont la moyenne des heures de vol réalisées par pilote aux commandes des aéronefs des forces opérationnelles, ou des 
aéronefs de substitution. 

 

Source des données : 

Les données chiffrées proviennent des états-majors d'armée. La division emploi de l’EMA effectue les analyses capacitaires interarmées. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les indicateurs représentatifs des activités majeures que sont les jours de préparation opérationnelle de l’armée de 
terre, les heures de vol des pilotes de chasse de l’armée de l’air et les jours de mer des bâtiments de la marine seront 
en 2014 à leur niveau de 2013, tel qu’il peut aujourd’hui être anticipé. 

En revanche, dans d’autres secteurs d’activité, les efforts consentis en 2014 au profit de l’entretien programmé des 
matériels, ne permettront pas d’inverser dès cette année la tendance baissière des indicateurs, une inflexion qui ne 
pourra intervenir que dans les années suivantes. C’est le cas dans le domaine de l’activité aéronautique pour les 
hélicoptères, l’aviation de transport, la patrouille maritime et les avions de chasse de la marine. Sur la période 2014-
2015, le projet de LPM prévoit une stabilisation globale de l’activité à un niveau comparable à celui de 2013 (quinze 
pour cents environ en deçà des normes). L’effet attendu, dans le cadre du projet de LPM de la mise en œuvre du 
nouveau modèle d’armée, des réformes qui seront engagées dans le domaine du soutien conjugué à l’effort financier 
consenti sur la période 2014-2019 doivent permettre au niveau d’activité de tendre vers les normes d’activité 
reconnues dans le cadre UE/OTAN, à partir de 2016, au fur et à mesure de la réalisation du nouveau modèle. 

 

Armée de terre : la préparation opérationnelle (JPO) a été en partie déterminée par l’opération Serval au Mali (2013), 
nécessitant la réorientation des activités vers des mises en condition avant projection. Le niveau de préparation 
opérationnelle doit pouvoir être maintenu grâce à l’effort financier consenti.  

Compte tenu des retours d’expérience des engagements récents et actuels, le seuil de 160 HdV pour un équipage 
d’hélicoptère constitue une limite basse que le recours aux moyens de simulation ne permet pas de compenser. C’est 
la raison pour laquelle un effort a été fait pour ne pas descendre significativement sous ce seuil. L’objectif des 180 HdV 
de la LPM permettra d’assurer les contrats, en garantissant un maintien en qualification et une régénération correcte 
des pilotes. Les opérations extérieures ont cependant des conséquences significatives sur l’entrainement des 
équipages des forces en métropole : un écart se creuse entre les pilotes projetés et les pilotes non ou peu projetés 
(notamment les jeunes pilotes). Les prévisions 2013 et 2014 sont estimées sous réserve d’une disponibilité suffisante 
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des aéronefs après leur retour d’OPEX. La situation reste préoccupante (seuil plancher de 160 HdV atteint). Les effets 
s’en feront ressentir sur plusieurs années.  

 

Marine : en 2014, le niveau d’activité des bâtiments devrait être proche des prévisions actualisées 2013. Celui des 
pilotes de chasse devrait en revanche connaître une diminution ponctuelle. Pour les hélicoptères, la disponibilité des 
appareils (en particulier les Lynx et les Caïman) ne permettra pas d'atteindre l'activité initialement prévue en 2013.  

Pour les avions de patrouille maritime, leur emploi soutenu au Mali conduira à réaliser en 2013 une activité supérieure 
à la prévision initiale, ce qui se traduira par une baisse sensible en 2014. 

 

Armée de l’air : l’engagement au Mali a accru les tensions logistiques et la disponibilité en métropole pour la chasse et 
l’aviation de transport. En 2014, l’effort portera sur l’activité de l’aviation de chasse qui restera à son niveau de 2013. 
Cet effort s’accompagnera d’une gestion très fine des équipages : le maintien de l’équilibre, déjà fragilisé, entre 
préservation des compétences et formation des jeunes équipages sera un enjeu majeur. Les compétences les plus 
complexes ne seront entretenues que par un socle restreint d’équipages afin de conserver une capacité à remonter en 
puissance. 

Pour les équipages de transport, les prévisions actualisées 2013 bénéficient de l’opération Serval (+20 heures). Cet 
accroissement masque de grandes disparités de qualification entre les équipages. Le faible niveau d’activité prévu 
pour 2014 aura donc une incidence sur le fonctionnement des armées pour l’ensemble des activités faisant appel au 
transport aérien (soutien opérations, projection exercices, entraînement troupes aéroportées,..).  

Enfin 2014 verra aussi une baisse sensible d’activité des équipages d’hélicoptères. L’activité de régénération 
organique sur Caracal sera privilégiée. 

 

 
  
INDICATEUR 2.2 : Disponibilité des matériels par rapport aux exigences des contrats opérationnels  
[Programme 178] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Synthèse matériels terrestres de l’armée 
de terre 

% 60,3 58 69 49 49 56 

 Armée de terre Char Leclerc % 72,3 61 70 60 60 65 

 Armée de terre AMX 10 RCR % 49,6 36 50 35 35 40 

 Armée de terre VAB % 59,3 57 70 40 40 50 

 Armée de terre VBCI + AMX 10 P % 60,7 82 85 75 75 80 

 Armée de terre Pièces de 155 mm % 76,5 52 60 45 45 55 

 Synthèse matériels aéronautiques de 
l’armée de terre 

% 61 62 65 58 62 65 

 Armée de terre Hélicoptères de manoeuvre % 47,7 48 50 45 50 55 

 Armée de terre Hélicoptères d’attaque ou 
de reconnaissance 

% 74,2 75 77 70 75 75 

 Marine nationale Porte avions % (67,8) 51 55 38 30 47 47 

 Marine nationale SNA % (56,1) 56 60 70 58 70 62 

 Synthèse autres bâtiments de la marine % 50 52 58 56 55 57 

 Marine nationale Composante frégates % (73,5) 55 45 53 48 49 53 

 Marine nationale Composante Guerre des 
mines 

% (93,4) 69 62 76 70 73 71 

 Marine nationale Bâtiments amphibie % (69,4) 42 58 57 80 73 78 

 Marine nationale Bâtiments de 
souveraineté et de présence 

% (71) 45 46 46 50 46 48 

 Synthèse matériels aéronautiques de la 
marine 

% (73) 63,3 50 50 50 50 50 

 Marine nationale Aéronefs embarqués % (66) 60,2 47 48 49 48 48 

 Marine nationale Hélicoptères (service 
public et combat) 

% (75) 69,7 51 51 52 51 51 

 Marine nationale Patrouille maritime % (71) 50,3 39 41 39 41 42 
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 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Matériels aéronautiques de l’armée de l’air % 94,2 64,9 64 61,7 70 72 

 Armée de l’air Avions de combat % 100,6 66,8 63 59,9 75,9 77 

 Armée de l’air Avions de transport tactique % 85,2 54,3 56 52,9 58,6 64 

 Armée de l’air Avions d’appui opérationnel %    S/O 62 63 

 Armée de l’air Avions à usage 
gouvernemental 

% 93,5 102,8 95 90 90 90 

 Armée de l’air Hélicoptères de manoeuvre 
et de combat 

%    S/O 71 73 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 légèrement modifié au PLF 2014 

Cet indicateur répond à la nécessité de mettre en cohérence le contrat opérationnel, dont le référentiel n’est plus l’ensemble du parc mais les matériels 
nécessaires à la satisfaction de ces contrats, aux besoins de préparation opérationnelle. Les données figurant entre parenthèses (réalisé 2011) ont été 
calculées sur la base de l’ancien référentiel.   

Les sous-indicateurs « avions de transport stratégique » et « avions spéciaux » ont été fusionnés au sein d’un indicateur « avions d’appui 
opérationnel ». De même, les sous-indicateurs « armée de l’air hélicoptères de manœuvre » et « armée de l’air hélicoptères légers» ont été fusionnés 
au sein d’un indicateur « armée de l’air hélicoptères de manœuvre et de combat ». 

Les leviers d'action sont la diminution du risque industriel par la contractualisation pluriannuelle et une programmation précise des opérations 
d'entretien, ainsi que la mise en place d'une politique de gestion des parcs fondée sur le juste besoin, quand elle est possible (volume suffisant de 
matériel). 

Le bon fonctionnement des matériels, traduit en taux de disponibilité par rapport à l’hypothèse d’engagement la plus importante en matière d’activité 
(activité opérationnelle, activités de préparation d’entraînement et de soutien associées), conditionne l'efficacité d'armées modernes.  

 

Mode de calcul :  

L’indicateur mesure le ratio entre le niveau du matériel effectivement disponible par rapport au besoin généré par les contrats opérationnels les plus 
dimensionnants et au besoin organique (formation, plastron, essais…). Le matériel qui répond aux exigences de sa finalité principale est considéré 
comme disponible. Par ailleurs, pour les matériels requis par les contrats OPEX, un potentiel minimum d'heures avant maintenance industrielle est 
exigé pour le déploiement. Pour le matériel naval, l’actualisation des prévisions 2013, ainsi que les prévisions 2014 et 2015 sont réalisées sur la base 
du taux de disponibilité technique résultant de la programmation de la maintenance majeure et intermédiaire en vigueur, pondéré du taux de 
disponibilité opérationnelle moyen constaté sur l’année 2012.  

 

Source des données : les données proviennent de l'armée de terre, de la marine nationale et de l'armée de l'air. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Matériels terrestres : leur disponibilité a été marquée par le haut niveau d’activité opérationnelle du premier semestre 
2013 lié à l’opération Serval au Mali. Celle-ci a mobilisé d’importantes ressources au détriment de la métropole. La 
remise à niveau du matériel suite au retour des opérations (Afghanistan, Mali) conditionnera la remontée de 
disponibilité attendue dans les prochaines années. 

- Chars LECLERC : la disponibilité de ce parc, après une diminution sensible, devrait se stabiliser dans les prochaines 
années à un niveau tout juste suffisant pour les activités prévues. 

- AMX 10 RCR : les effets de la forte sollicitation lors de l’opération Serval ont reporté, d’au moins une année, 
l’amélioration attendue de la disponibilité liée au programme de retrofit. 

- VAB : l’amélioration de la disponibilité n’est pas attendue avant la fin de la remise en condition et aux normes 
métropolitaines du matériel revenant d’Afghanistan et du Mali. Cela exigera  plusieurs années d’efforts. 

- VBCI : le niveau de disponibilité prévu correspond au niveau contractuel du marché de soutien initial.  

- CN 155 mm : la bonne disponibilité du CAESAR corrige le vieillissement des parcs d’AUF1 et TRF1. 

 

Matériels aériens : la régénération des hélicoptères, très sollicités en OPEX, est lente du fait de l’état des parcs 
d’ancienne génération, d'attentes d’approvisionnements et d’un manque de maintenanciers. Malgré les efforts réalisés, 
la disponibilité demeure sous le seuil critique depuis plusieurs mois et dégrade la préparation opérationnelle des 
pilotes.  

- Parc hélicoptères de manœuvre (HM) : amélioration relative attendue (retards de livraisons pour les PUMA et les 
COUGAR rénovés et report à 2014 du plan de charge SIAé 2013 de 4 PUMA). 

- Parc hélicoptères de reconnaissance (HR) - hélicoptères d’attaque (HA) : diminution de la disponibilité en raison 
d’une maintenance corrective importante, de retards des industriels et des défauts de conception (Tigre). Une 
amélioration est prévue en 2014. La réduction du parc Gazelle entrainera une remontée de la disponibilité. Pour le 
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Tigre, la résolution des défauts de conception et la mise en place de lots de déploiement supplémentaires au bénéfice 
des opérations extérieures, devraient préserver la logistique en métropole. Les perspectives pour 2015 permettent 
d’envisager une consolidation des résultats 2014 sous réserve de l’allocation des ressources financières 
programmées. 

 

Matériel naval : les prévisions et objectifs tiennent compte du programme de maintenance majeure et intermédiaire 
validé par l’état-major de la marine. Les difficultés rencontrées sur l’appareil propulsif des SNA et des frégates 
expliquent en partie la baisse de DTO de 2013 malgré un effet positif sensible sur la disponibilité des sonars 
remorqués. 

 

Matériels de l’aéronautique navale : du fait d’aléas techniques et de difficultés de production des ateliers, la 
disponibilité 2013 est en deçà des prévisions pour la flotte des avions de patrouille maritime (ATL2). La disponibilité de 
cette flotte devrait s’améliorer en 2014 et 2015 sous l’effet du plan d’actions (lancé en 2011) en l’absence d’aléas 
techniques non anticipés. 

 

Armée de l’air : les activités de régénération de potentiel technique consécutives aux opérations en Libye se 
poursuivent ; s’y ajoute désormais l’intervention au Mali. Les conséquences en matière de MCO se traduisent 
différemment suivant les flottes concernées (visites périodiques avancées, achat d’heures de vol supplémentaires par 
avenant, etc.).  

La baisse de disponibilité des différentes flottes est accentuée par un bas niveau de stocks de rechanges, 
conséquence directe des compressions logistiques sur le MCO aéronautique. Ce phénomène est particulièrement 
important sur les flottes de transport tactique vieillissantes (C160). Il est accru par des difficultés d'ordre industriel pour 
le C130. 

En 2014, les prévisions de disponibilité technique opérationnelle sont en hausse par rapport à 2013 du fait de la 
diminution du nombre d’avions nécessaires pour satisfaire les besoins organiques et opérationnels liés aux nouveaux 
contrats. 
  
 
OBJECTIF n° 3 : Mettre à la disposition des armées les armements et matériels nécessaires au succès des 
opérations des forces armées.  

 

 

 Programme 146 : Équipement des forces    

  
  
INDICATEUR 3.1 : Taux de réalisation des équipements  [Programme 146]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Progression dans la réalisation des 
opérations d’armement principales du 
système de forces dissuasion 

% 100 100 90 90 90 90 

 Progression dans la réalisation des 
opérations d’armement principales du 
système de forces commandement et 
maîtrise de l’information 

% 74,7 69,8 80 80 80 80 

 Progression dans la réalisation des 
opérations d’armement principales du 
système de force projection- mobilité- 
soutien 

% 94,2 58,7 80 80 80 80 

 Progression dans la réalisation des 
opérations d’armement principales du 
système de forces engagement et combat 

% 86,1 63,6 85 85 85 85 

 Progression dans la réalisation des 
opérations d’armement principales du 
système de forces protection et 
sauvegarde 

% 76,9 56,3 85 85 85 85 

 Progression dans la réalisation des 
opérations d’armement principales 

% 81,8 65,2 85 85 85 85 
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 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Source des données : l’indicateur est constitué à partir des informations fournies par le contrôle de gestion de la DGA. Les jalons sont ceux décrits 
dans les fiches JPE (événements du calendrier - commandes - livraisons). 

Mode de calcul : l’indicateur s’appuie sur les données concernant l’état des commandes et des livraisons prévues et réalisées en cours d’année pour 
chacune des opérations d'armement entrant dans le périmètre, ou le franchissement d’autres jalons significatifs marquant l’avancée des opérations 
d’armement. 

Le jalon est une commande, une livraison, un jalon technique ou une étape importante du programme à franchir dans l’année considérée. 

L’indicateur de progression dans la réalisation est la moyenne non pondérée des progressions de jalons de chaque opération d’armement. Cette 
progression de jalons est elle-même égale au cumul en pourcentage des jalons franchis sur le cumul des jalons prévus, dans l’année considérée. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les résultats des années antérieures montrent que les objectifs définis ont pu être difficiles à atteindre. A titre 
conservatoire, une stabilité des objectifs a été retenue pour les années à venir. Les objectifs de l’action relative à la 
dissuasion restent plus élevés, traduisant le niveau d’excellence requis dans ce domaine.  

Pour pallier les risques rencontrés, le P146 met en œuvre une gestion centralisée de sa ressource, renforcée par un 
contrôle systématique en commission de ses engagements principaux (passage en commission exécutive permanente) 
associé à un management de risques. 

 
  
 
OBJECTIF n° 4 : Renforcer l’efficience du soutien sur des fonctions cibles pour concentrer la ressource sur 
le renouvellement des matériels et les opérations  

 

 

 Programme 178 : Préparation et emploi des forces    

  
  
INDICATEUR 4.1 : Coût de la fonction maintien en condition opérationnelle par milieu  [Programme 178]  
(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Coût transitoire moyen de la fonction MCO 
terrestre par matériel et jour de préparation 
opérationnelle 

€ - 65 NC 69 70 NC 

 Coût transitoire moyen de la fonction MCO 
navale par jour de disponibilité de la flotte 

k€ - 56 NC 57 57 NC 

 Coût transitoire moyen de la fonction MCO 
aéronautique à l’heure de vol 

€ - 8 656 NC NC 8 992 NC 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 modifié au PLF 2014  

La construction du PAP 2014 introduit des changements pour l’indicateur de coût du MCO, qui est désormais analysé par milieu et au travers d’un ratio 
(dépenses / unité de mesure). 

Ces indicateurs visent à améliorer l’appréciation du rapport coût/efficacité du MCO des matériels pour satisfaire au besoin des forces. Ils témoignent 
de l’engagement du RPROG à maîtriser les coûts de MCO.  

 

Mode de calcul : la méthode de calcul de ces indicateurs fait l’objet d’un modèle transitoire qui aura vocation à s’affiner et se compléter au fil des ans.  

 

MCO terrestre : 

Les données financières sont constituées des charges directes de la fonction MCO terrestre sur le P178. Les données relatives aux personnels sont 
issues des outils de description des organisations du ministère de la défense (définition du périmètre), ainsi que des SIRH (effectifs en organisation). 
Leur valorisation s’effectue sur la base de coûts standards (mémento des coûts moyens de la direction des affaires financières). Les données relatives 
aux activités techniques et opérationnelles correspondent au poste de dépenses « Entretien Programmé des Matériels du domaine  terrestre » et aux 
charges de fonctionnement en lien avec le matériel terrestre rattachés au programme 178. Enfin, la valeur du dénominateur correspond au nombre 
d’équipements nécessaires à l'engagement opérationnel calculé sur la base de la « quantité théorique totale » (DUO) de matériels inscrits au 
référentiel opérationnel commun par jours de préparation opérationnelle (données fournies par l’Armée de Terre).  

Le traitement est exécuté à partir des restitutions de CHORUS directement déversées sur les services bénéficiaires relevant de la fonction MCO 
terrestre. 
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MCO naval : 

Les données financières sont constituées des charges directes de la fonction MCO du milieu naval hors dissuasion sur le P178 : poste de dépenses 
« Entretien Programmé des Matériels du domaine naval » et dépenses des moyens militaires de soutien (essentiellement le Service Logistique de la 
Marine) afférentes au MCO naval incluses dans l’EAC « soutien des installations à terre ». Les charges indirectes ainsi que les dépenses 
d’infrastructure propriétaires (au titre des amortissements) ne sont pas imputées. 

Les données relatives aux rémunérations et charges sociales du personnel en charge du MCO sont issues des outils de description des organisations 
du ministère de la défense (définition du périmètre), ainsi que des SIRH (effectifs en organisation). Leur valorisation s’effectue sur la base de coûts 
standards (mémento DAF). 

Les données relatives au nombre de jours de disponibilité technique non pondérés de la flotte « format 2015 » sont celles exploitées par le SSF dans 
le cadre de son contrôle de gestion (source : tableau de bord SSF) : un bâtiment est considéré comme « disponible technique » lorsqu’il n’est ni en 
arrêt technique pour maintenance, ni en indisponibilité pour aléa. 

 

MCO aéronautique 

Les données financières sont constituées des charges directes de la fonction MCO Aéronautique sur le P178. Les données relatives aux personnels 
sont issues des outils de description des organisations du ministère de la défense (pour la définition du périmètre), ainsi que des SIRH (effectifs en 
organisation). Leur valorisation s’effectue sur la base de coûts standards (mémento DAF). Les données relatives aux activités techniques et 
opérationnelles correspondent au poste de dépenses « Entretien Programmé des Matériels du domaine aéronautique ». Au dénominateur, les données 
relatives aux heures de fonctionnement sont celles exploitées par la SIMMAD, telles qu’elles lui sont fournies par les armées : l’heure de vol est l’unité 
de mesure la plus communément admise dans le milieu aéronautique. 

Le traitement est exécuté à partir des restitutions de CHORUS directement déversées sur les services bénéficiaires relevant de la fonction MCO 
aéronautique. 

Les travaux de fiabilisation de cet indicateur vont se poursuivre, afin d’en accroître la précision.  

 

Source des données : les données proviennent de l’état-major des armées. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 MCO terrestre :  

Désormais établi sous forme de ratio, ce nouvel indicateur se substitue à une simple mesure globale des dépenses de 
MCO terrestre.  

Sur le long terme, les modifications de structure de la masse salariale liées aux réductions d’effectifs et les évolutions 
des parcs de matériels influeront sur le résultat de l’indicateur. Cette évolution des parcs ne sera consolidée que 
lorsque toutes les conséquences des nouveaux contrats opérationnels auront été déclinées.  

 

MCO naval :  

Les facteurs jouant sur le résultat de l’indicateur sont : 

- une augmentation des dépenses d’entretien programmé des matériels (EPM) ; 

- une diminution des effectifs embarqués (- 4 %), qui résulte de l’effet conjugué du désarmement de quelques grands 
bâtiments entre 2012 et 2014 et de la politique d’optimisation des équipages sur les nouveaux bâtiments admis au 
service actif (FREMM, FDA). 

Toutefois ces deux effets devraient se compenser conduisant à une prévision de stabilité pour la cible 2014. 

 

MCO aéronautique :  

L’augmentation de la prévision 2014 par rapport au réalisé 2012 résulte de : 

- la légère baisse prévue des dépenses de personnel et une relative stabilité des dépenses d’EPM ; 

- la baisse sensible de l’activité aéronautique globale. 
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RENFORCER LES CAPACITÉS DE CONNAISSANCE ET D’ANTICIPATION 

  

OBJECTIFS CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 5 : Améliorer le niveau de sécurité des forces et du patrimoine industriel et économique lié à 
la défense  

 

 

 Programme 144 : Environnement et prospective de la politique de défense    

  
  
INDICATEUR 5.1 : Taux des sites du domaine militaire et des sites industriels et économiques liés à la 
défense inspectés dans les délais prescrits  [Programme 144] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux des sites du domaine militaire et des 
sites industriels et économiques liés à la 
défense inspectés dans les délais prescrits 

% 76,7 91,9 94 94 94 96 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Les inspections conduites par la DPSD permettent de s'assurer que les sites sensibles pour la défense sont maintenus au meilleur niveau de sécurité. 

Le catalogue de sites ainsi que les périodicités des inspections sont des données sensibles qui ne peuvent figurer directement dans un document à 
vocation publique. 

 

Source des données : DPSD. 

Mode de calcul :  

Numérateur : Nombre de sites et d’entreprises inspectés dans la période considérée figurant dans la programmation annuelle. 

Dénominateur : Nombre total de sites et de sociétés titulaires de marchés classés de défense à périodicité de contrôle échue dans la même période. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La sécurité des sites militaires sensibles et industriels liés à la défense est assurée à la fois par les inspections sur 
sites et par la cyberdéfense. En effet, l’amélioration de la performance de la DPSD repose sur deux leviers : l'évolution 
du besoin d'inspection et la disponibilité des inspecteurs tant en recrutement qu'en formation. À cet égard, une 
amélioration de la méthodologie d'inspection a d'ores et déjà permis d’améliorer les résultats. La diminution du nombre 
d'emprises à inspecter aura un impact positif sur la cible 2015. 
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OBJECTIF n° 6 : Assurer la permanence des fonctions stratégiques connaissance anticipation  

 

 Programme 178 : Préparation et emploi des forces    

  
  
INDICATEUR 6.1 : Taux de satisfaction de la fonction stratégique connaissance - anticipation  
[Programme 178] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Capacité d’anticipation opérationnelle % 79,7 86 85 85 85 85 

 Satisfaction du besoin de renseignement 
d’intérêt militaire 

% 76 80 90 80 80 80 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Le sous-indicateur 1.1.1 « capacité d’anticipation opérationnelle » permet d'apprécier la bonne anticipation et la qualité de la veille stratégique. Le 
second sous-indicateur 1.1.2 mesure la capacité de la direction du renseignement militaire (DRM) à satisfaire ses commanditaires en termes de délais 
et de qualité. 

 

Mode de calcul :  

L'indicateur comporte deux sous-indicateurs : 

- le premier compare le nombre de crises dont l'analyse a permis une réaction adaptée et en temps utile de nos forces par rapport à l'ensemble des 
crises impliquant les intérêts de la France. L’unité de mesure de la cible est un pourcentage : nombre de crises anticipées et analysées 
convenablement et dans les délais, rapportées au nombre de crises sur une période de deux ans.  

- le second mesure le taux de satisfaction des besoins de renseignement d’intérêt militaire en termes de réactivité (nombre de demandes satisfaites 
dans les délais sur le nombre total des demandes) et de qualité (deux enquêtes semestrielles par an). La valeur de l’indicateur est la plus faible des 
deux.  

Source des données :  l'état-major des armées - centre de planification et de conduite des opérations pour la « capacité de veille stratégique » et la 
direction du renseignement militaire pour la « satisfaction du besoin de renseignement ».  

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Sous-indicateur 1.1.1 :  

En 2013, les travaux d’anticipation et de planification ont été efficaces. En atteste l’intervention des forces armées 
françaises au Mali et en République Centrafricaine. Le taux est conforme aux prévisions.  

Pour 2014 et 2015, les travaux d’anticipation et de planification conduits par le Centre de planification et de conduite 
des opérations (CPCO) devraient permettre de maintenir cet indicateur à ce haut niveau d’exigence.   

   

Sous-indicateur 1.1.2 : 

Les principaux leviers d’action du renseignement d’intérêt militaire reposent sur le traitement des demandes et 
l’anticipation. 

Des actions permanentes sont menées pour : 

- renforcer l’efficience du dispositif capacitaire de recherche et d’analyse ; 

- améliorer la réactivité et la qualité des productions de renseignement d’intérêt militaire ; 

- consolider la fonction interarmées du renseignement (doctrine, ressources humaines, capacités) ; 

- poursuivre la mise en œuvre d’une politique volontariste de partenariat avec des services étrangers et de 
mutualisation nationale interservices ; 

- adapter les formations et les parcours professionnels au sein du domaine renseignement.  
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OBJECTIF n° 7 : Renforcer une démarche prospective européenne commune en matière de sécurité et de 
défense.  

 

 

 Programme 144 : Environnement et prospective de la politique de défense    

  
  
INDICATEUR 7.1 : Taux de coopération européenne en matière de prospective, de recherche et de 
technologie  [Programme 144] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux de coopération européenne des 
études prospectives et stratégiques 

% 41 35,6 41 27,4 40 40 

 Taux de coopération européenne des 
études opérationnelles et technico - 
opérationnelles 

% 10,85 10,7 10 10 10 10 

 Taux de coopération européenne en 
matière de recherche et de technologie 
(études amont et subventions aux 
organismes de recherche) 

% 18 15,8 17 17 15 15 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

 

Sous-indicateur 1.1.1: taux de coopération des EPS 

Source des données : DAS. 

Mode de calcul :  

L'indicateur mesure le rapport entre : 

- le total représenté par les études « à thématique européenne » menées soit avec un centre de recherche européen, soit avec plusieurs centres de 
recherches dont un européen ; 

- le total représenté par les études programmées ou en cours du portefeuille permanent d'EPS.  

Sur la base du recensement des études au titre du catalogue 2013 (soit 73 études), seules 20 y ont un thème avec une résonance européenne (soit 
27,4 % pour 2013). 

 

Sous-indicateur 1.1.2 : taux de coopération des études opérationnelles et technico-opérationnelles 

Source des données : EMA/COCA. 

Mode de calcul : 

L'indicateur mesure le rapport entre : 

- le montant total représenté par les études menées autour d'une problématique commune, en coopération européenne ou dans un cadre national 
avec échange et partage des résultats avec nos partenaires ;  

- le montant total représenté par les études programmes ou en cours du portefeuille d'EOTO. Y sont rajoutées les études terminées qui ont fait l'objet 
dans l'année de partage avec nos partenaires européens. 

 

L'indicateur est établi une fois par an par le collège des systèmes de forces. Il est d'autant plus élevé que : 

- la France mène des EOTO en coopération, 

- la France étudie des problématiques partagées avec nos partenaires européens. 

 

Sous-indicateur 1.1.3 : taux de coopération européenne en matière de recherche et de technologie (études amont et subventions aux 
organismes de recherche). 

Source des données : DGA/DS. 

Mode de calcul : 

L'indicateur permet d'identifier la part des coopérations dans le cadre des études amont contractualisées et des subventions aux organismes de 
recherche qui réalisent des activités de recherche et de technologie de défense. Il correspond au rapport entre : 

- la somme des contributions financières françaises définies dans les arrangements techniques bilatéraux ou multilatéraux, ramenée à leur flux 
annuel ; 

- le paiement annuel complet du périmètre considéré (études amont, organismes de recherche). 

L’indicateur est établi une fois par an par la DGA/DS : il est d’autant plus élevé que la France a pu développer des programmes de recherche et de 
développement en R&T de Défense et de Sécurité avec ses partenaires européen (cadre bilatéral ou à travers l’AED). 
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 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale a réaffirmé le maintien des efforts en matière de coopération 
européenne, cela se traduit par la volonté de la DAS de donner une résonnance aux thématiques européennes qui est 
un des axes structurants de sa stratégie de soutien à la recherche de défense.  

 

- sous-indicateur 1.1.1 : 

Comme les années précédentes, les études dites de souveraineté, pour lesquelles le partage est impossible, ne sont 
pas comptabilisées dans les études à thématique européenne. 

La diminution du taux de réalisation de l'indicateur (prévision actualisée 2013, soit -13,6 points) en matière de 
coopération européenne dans le domaine de la prospective et de la recherche s'explique par l'anticipation de la mise 
en place des contrats-cadres au profit des prestataires privés. Celle-ci se traduit en effet, par une baisse mécanique du 
nombre d'études programmées portant sur la coopération européenne.  

Ce phénomène devrait s’inverser en 2014. En effet, sous l’effet conjugué du maintien du nombre d’études consacrées 
à la thématique européenne et de la réduction du nombre d’études sélectionnées sur les domaines sortant du champ 
européen défini par l’indicateur (espace, contre-prolifération, économie de défense), le taux devrait mécaniquement 
augmenter à compter de 2014.   

 

- sous-indicateur 1.1.2 : 

La difficulté de mener des EOTO en coopération résulte de facteurs en grande partie structurels. Une part importante 
des études porte sur des domaines sensibles qui ne peuvent être traités en coopération (50 % environ), c’est 
notamment le cas des systèmes de souveraineté nationale (dissuasion, renseignement et sécurité des informations, 
etc.), ainsi que de la rénovation à mi-vie de nos systèmes d’armes, dont une large majorité est de définition nationale 
et exportée. En 2013, cette part était prépondérante, dès lors seulement un tiers des études était ouvert à des 
échanges avec nos partenaires. L’objectif cible de 10 % pour 2014 semble donc être réaliste dans la mesure où une 
part plus importante des EOTO du portefeuille 2014 traitera de problématiques pour lesquelles des échanges avec nos 
partenaires sont envisagés. 

 

- sous-indicateur 1.1.3 : 

L’indicateur relatif aux études amont reflète la convergence des intérêts et contraintes de la France et de chacun de 
ses partenaires : adaptation et anticipation aux besoins capacitaires et aux programmes d’armement ; maintien de la 
base industrielle et technologique de défense nationale pour les technologies de souveraineté ; développement d’une 
base industrielle et technologique de défense européenne. 

Malgré la hausse prévisible de l’indicateur en 2013, à la suite de la concrétisation en 2012 de 10 nouveaux accords (de 
recherche et technologie à l’Agence européenne de défense auxquels la France participe), la cible du taux de 
coopération européenne en recherche et technologie (R&T) a été revue à 15 % pour les années 2014 et 2015. En effet, 
le contexte économique européen se traduit par le ralentissement du lancement de nouvelles coopérations et par des 
montants financiers moindres.   
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OEUVRER EN FAVEUR DE LA PRÉVENTION DES CRISES 

  

OBJECTIF TRANSVERSAL 

  
 
OBJECTIF n° 8 : Assurer la fonction stratégique de prévention.  

 

 Programme 105 : Action de la France en Europe et dans le monde    

 Programme 144 : Environnement et prospective de la politique de défense    

 Programme 178 : Préparation et emploi des forces    

  
  
INDICATEUR 8.1 : Efficacité du pré positionnement des forces  [Programme 178]   
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux des forces pré positionnées 
engagées dans les opérations dans un 
délai inférieur à 5 jours 

% 83,4 88 90 90 90 90 

 Taux de réalisation en matière de 
formation des forces étrangères par les 
forces pré positionnées 

% 109 101 90 95 95 95 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Le sous-indicateur 2.1.1 mesure l’efficacité des forces pré-positionnées. Elles comprennent des forces de souveraineté, déployées dans les 
départements et collectivités d’outre-mer, et des forces de présence, déployées au titre des accords de défense, renforcées par les forces maritimes 
déployées préventivement. Ces forces doivent représenter au moins 50 % du volume projeté dans la zone de crise, dans un délai inférieur à 5 jours.  

Le sous-indicateur 2.1.2 mesure la réalisation des tâches de formation au profit des forces de maintien de la paix locales, programmées soit dans le 
cadre des accords bilatéraux, soit dans le cadre de protocoles ONU.  

 

Mode de calcul :  

Sous-indicateur 2.1.1 : ratio, sur les trois dernières années, entre l'effectif pré-positionné déployé dans les opérations extérieures au cours des 5 
premiers jours de l’opération et les effectifs totaux déployés. 

Sous-indicateur 2.1.2 : effectif des forces régionales de maintien de la paix réellement formé par rapport à l’effectif prévu. 

 

Source des données :  

Les données proviennent de l’état-major des armées (CPCO et division REGIONS). 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Sous-indicateur 2.1.1 : la prévision 2014 et la cible 2015 ont été maintenues à un niveau très proche de la prévision 
2013. Ce taux illustre la pertinence du dispositif pré-positionné. Néanmoins, le caractère toujours aléatoire des crises 
naissantes ne permet pas d’atteindre un niveau supérieur à 90 %. 
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Sous-indicateur 2.1.2 : en raison des opérations menées cette année au Mali et en République Centrafricaine, une 
partie du plan de formation a été modifiée : annulation de certaines formations et ajout de nouvelles formations en lien 
avec les opérations en cours. Pour 2014 et 2015, il est probable que le volume de formation des forces africaines par 
les forces prépositionnées françaises reste constant. Il demeure cependant soumis aux aléas du déclenchement des 
crises en Afrique.  

 
  
INDICATEUR 8.2 : Atteinte des objectifs fixés par les accords de coopération en matière de défense  
[Programme 144] 

 

(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Atteinte des objectifs fixés par les accords 
de coopération en matière de défense 

% 82 81,5 82 82 82 80 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

L’EMA entérine les plans de coopération bilatérale préparés par les attachés de défense.  

Cet indicateur a été créé en 2009. Son atteinte dépend d’une part des ressources financières et des priorités que la partie étrangère donne à la 
réalisation des actions du plan de coopération arrêté à l’année A-1 et d’autre part des capacités que cette même partie met à la disposition de ces 
actions. 

 

Source des données : EMA/RI. 

Mode de calcul :  

La méthode de calcul consiste à rapporter le nombre des activités essentielles des plans de coopération réalisées (planification et conduite d'exercices 
en commun, détachements d'instruction opérationnelle, formation, discussions d'état-major) au nombre des activités essentielles des plans de 
coopération planifiées.  

Établi avec les partenaires étrangers, l'accord de coopération bilatéral prévoit au moins une réunion de coordination annuelle, soit au niveau 
interarmées, soit au niveau des différentes armées (terre / air / marine). Au cours de ces réunions sont établis les plans de coopération qui décrivent 
les actions que l'on souhaite réaliser dans l'année considérée.  

Elles sont de nature très variée, mais les plus caractéristiques sont les rencontres de haut niveau, les exercices bilatéraux ou multilatéraux, les 
échanges dans de multiples domaines (expertise et savoir-faire, formation, retour d'expérience, équipement des forces, etc.). 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Le contexte économique contraint pourrait avoir une incidence sur le niveau de coopération engagé pour la France et 
ses partenaires. Cela se traduit par la révision de la cible 2015 (-2 points par rapport à la cible 2015 du PAP 2013). 
  
INDICATEUR 8.3 : Evaluation de la politique de coopération, de sécurité et de défense  [Programme 105]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux de hauts responsables étrangers en 
activité, formés par la France (sous l’égide 
de la DCSD) 

% 41,7 43,9 42,6 44,5 43,5 44,3 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : DCSD (Direction de la Coopération de sécurité et de Défense). 
Mode de calcul : « Taux de hauts responsables étrangers en activité et ayant reçu une formation de la part de la France sous l’égide de la DCSD » 
= rapport entre le nombre de hauts responsables étrangers en activité, formés par la France (sous l’égide de la DCSD) et le nombre de stagiaires  
« hauts potentiels » formés annuellement par la France. 
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Tableau complémentaire intégrant la présentation quantitative par ETP proposée pour l’indicateur : 

 

 Unité 
2011 

Réalisation 
2012 

Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

Nombre de hauts responsables étrangers  
(défense et sécurité) en activité et ayant reçu une formation 
de la part de la France sous l’égide de la DCSD 

ETP 890 957 920 980 1000 1020 

Nombre de stagiaires « hauts potentiels » 
(défense et sécurité) formés annuellement par la France 
sous l’égide de la DCSD 

ETP 2136 2179 2160 2200 2300 2300 

 
 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Le taux de hauts responsables étrangers en activité, formés par la France sous l’égide de la DCSD devrait s’élever à 
44,3 % en 2015 (chiffre en hausse par rapport à la cible de 43,5 figurant au PAP 2013). 

 

Si le nombre de hauts responsables étrangers en activité et ayant reçu une formation de la part de la France sous 
l’égide de la DCSD (numérateur du ratio) est appelé à croître régulièrement (prévision 980 en 2013, 1 000 en 2014 et 
1 020 en 2015), le nombre de stagiaires « hauts potentiels » formés annuellement par la France sous l’égide de la 
DCSD (dénominateur du ratio), devrait : 

- rester globalement stable en 2013 du fait de la compensation d’une réduction sectorielle de l’offre de formation en 
France (stages à la carte) par une reprise des stages dans les écoles nationales à vocation régionale (ENVR) 
au Mali ;  

- augmenter en 2014 (prévision 2 300) grâce à la montée en puissance du dispositif de formation au Burkina Faso 
(ENVR Sécurité Civile) et en République de Côte d’Ivoire (RCI), si pour cette dernière le dispositif se met en place 
conformément aux prévisions ;  

- se stabiliser en 2015 (prévision 2 300) compte tenu de la déflation prévisible du nombre de stagiaires étrangers 
accueillis à l’Ecole de guerre que pourrait compenser la formation des cadres au Burkina Faso et en RCI, si pour 
cette dernière le dispositif de formation se met en place conformément aux prévisions. 

 

  

OBJECTIF CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 9 : Contrôler les transferts de biens et technologies sensibles.  

 

 Programme 144 : Environnement et prospective de la politique de défense    

  
  
INDICATEUR 9.1 : Délai de traitement des dossiers d’exportation de matériels de guerre  [Programme 144]  
(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Délai moyen mensuel d’instruction 
"Défense" des demandes de licence 

nbre de mois - - - - nc nc 

  
 Précisions méthodologiques 

 Nouveau sous-indicateur inscrit au PLF 2014 

Source des données : DGA/DI. Les données contribuant à la mesure de l’indicateur sont produites par le SI SIGALE. 

Mode de calcul : cet indicateur mesure le délai écoulé entre la date à laquelle une demande de licence est déclarée « recevable » et la date 
d’achèvement de l’instruction de cette demande par le ministère de la défense. 
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 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La mise en place du nouveau sous-indicateur « délai moyen mensuel d’instruction Défense des demandes de 
licence » sera effective début janvier 2014. L’expérimentation est actuellement en cours, dès lors le ministère n’est pas 
en mesure de présenter une prévision 2014 et une cible 2015. 

Le nouveau dispositif de performance est mis en œuvre pour tenir compte de la mise en application des nouvelles 
dispositions, relatives aux importations et aux exportations de matériels de guerre, armes et munitions et de matériels 
assimilés, prévues par le décret n° 2012-901 du 20 juillet 2012 (alinéa II de l’article 6).  

Cette nouvelle réglementation, qui devait entrer en vigueur au 1er juillet 2013, entraîne l'abandon des autorisations 
actuellement délivrées (agréments préalables instruits en procédure continue ou procédure normale) et l'intégration 
d'un nouveau système de licences d'exportation (abandon des sous-indicateurs inscrits au PAP 2013). Dernièrement, 
l’application de ces dispositions a été reportée au 9 janvier 2014 (décret). 

Dès lors, la refonte du règlement intérieur de la commission interministérielle pour l'étude des exportations de matériels 
de guerre (CIEEMG) et des procédures de traitement des demandes d'exportations déposées par les industriels se 
poursuit et ce délai supplémentaire devrait permettre le déploiement dans les meilleures conditions du système 
d'information, de gestion et d'administration des licences d'exportation (SIGALE).  
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PROTÉGER LA POPULATION ET LE TERRITOIRE 

  

OBJECTIFS TRANSVERSAUX 

  
 
OBJECTIF n° 10 : Assurer la fonction stratégique de protection.  

 

 Programme 105 : Action de la France en Europe et dans le monde    

 Programme 178 : Préparation et emploi des forces    

  
  
INDICATEUR 10.1 : Taux de satisfaction des contrats opérationnels permettant d’assurer la fonction 
stratégique de protection  [Programme 178] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Niveau de réalisation des contrats (alertes) 
pour l’armée de terre 

% 100 100 100 100 100 100 

 Niveau de réalisation des contrats (alertes) 
pour la marine 

% 95 97 95 95 100 100 

 Niveau de réalisation des contrats (alertes) 
pour l’armée de l’air 

% 99,3 98,9 99 99 100 100 

 Niveau de réalisation des contrats (alertes) 
pour le SSA 

% 89,9 84,5 98 95 100 100 

 Niveau de réalisation des contrats (alertes) 
pour le SEA 

% 100 100 100 100 100 100 

 Niveau de réalisation des contrats (alertes) 
pour la DIRISI 

% 99,7 99,8 99 99 100 100 

 Niveau de réalisation de la couverture des 
zones de surveillance 

% 65,3/83 75/83 75/90 75/83 75/100 75/100 

 Niveau de réalisation des interceptions % 98,3 100 99 100 100 100 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Ces sous-indicateurs traduisent la performance des armées, directions et services pour faire face, seuls ou dans un cadre interministériel, aux 
exigences de sécurité des Français. Ils permettent à la fois de mesurer le respect du contrat opérationnel mais aussi le degré d’implication des armées 
et leur efficacité dans une mission s’inscrivant dans un cadre interministériel. 

La performance recherchée consiste à pouvoir, dans des délais adaptés à chaque type de menace (de quelques minutes pour une interception 
aérienne à plusieurs jours pour un pistage de cargo trafiquant) assurer une surveillance suffisante et dissuasive ainsi qu’une intervention efficace, sur 
un très grand panel de tâches (sauvetages, luttes contre les catastrophes naturelles et les trafics, surveillances militaire et environnementale…). 

 

Mode de calcul :  

Les trois premiers sous-indicateurs mesurent, pour chacune des composantes :  

- le niveau de réalisation du contrat opérationnel de protection, traduit concrètement par des tenues d’alerte adaptées aux différents types de missions 
définies ci-dessus ; 

- la capacité à monter en posture de sûreté maximale dans les trois milieux (terrestre, naval et aérien).  

Pour le SSA, le taux prend en compte la disponibilité des centres de traitement des blessés radio-contaminés, des modules de décontamination pré-
hospitalières, des laboratoires de sécurité biologique de niveau 3, des services médicaux d’observation des pandémies.  
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Pour la DIRISI, le taux correspond au taux de disponibilité du réseau de communication national SOCRATE. 

Pour le SEA, le taux correspond au ratio entre les alertes tenues et celles planifiées dans le contrat opérationnel. 

En complément, deux sous-indicateurs mesurent les résultats pratiques : 

- le taux de couverture, successivement (2 chiffres) des zones de surveillance aérienne et maritime. Certaines zones sont activées en permanence 
(couverture radar pour la défense aérienne du territoire, dispositif de surveillance des approches maritimes), d’autres conjoncturellement (sécurité de 
sortie de port d’un navire précieux), d’autres selon des règles de probabilité de détection (zones économiques exclusives) ; 

- le taux d’interceptions réussies dans le domaine de la défense aérienne du territoire. 

Le mode de calcul de l’indicateur est susceptible d’évoluer en fonction de la finalisation des travaux relatifs à la déclinaison des nouveaux contrats 
opérationnels. 

 

Source des données :  

Les états-majors d'armée et directions centrales. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Armée de terre : elle honore ce contrat en 2013 et continuera à l’honorer en 2014. Cependant, pour certaines 
capacités (hélicoptères, système d’information et de commandement, capacité transport terrestre), un engagement au 
niveau maximal prévu pour cette fonction stratégique de protection est exclusif d’un engagement au profit d’autres 
fonctions.  

 

Marine : le dispositif de surveillance des approches maritimes (notamment bâtiments de surveillance et d’intervention 
maritime en outre-mer) reste assujetti à la réduction temporaire de capacité des moyens de souveraineté (patrouilleurs, 
BATRAL).  

 

Armée de l’air : le taux de réalisation des contrats masque des baisses sensibles du contrat d’alerte « search and 
rescue » (SAR) liées aux indisponibilités de la flotte hélicoptères PUMA et à son emploi sur les théâtres d’opération 
extérieurs. Pour ce qui concerne la surveillance aérienne, la couverture radar reste dépendante de la réalisation de 
l’étape 4 du programme SCCOA (système de commandement et de conduite des opérations aérospatiales) attendue 
durant la prochaine LPM. De plus, en raison de la diminution du volume des flottes chasse et hélicoptère et de leur 
manque de disponibilité, il est parfois nécessaire de combiner les alertes et missions d’entraînement des équipages.  

 

SSA : le rééquipement du centre de traitement des blessés radio-contaminés de Metz devrait être effectif en 2014. La 
pharmacie centrale des armées pourra alors répondre à toute demande spécifique de produits à visée nucléaire, 
radiologique, bactériologique ou chimique. La finalisation de l’installation du laboratoire de sûreté biologique de niveau 
3 sur Lyon devrait permettre, fin 2013, une couverture complète du territoire métropolitain.  

 

SEA : le maintien des capacités du SEA et l’adaptation de son contrat opérationnel justifient la stabilité de la cible 
(100 %).  

 

DIRISI : le fort taux de disponibilité du réseau Socrate constaté sur les années récentes devrait pouvoir être maintenu 
en 2014 et 2015. 

 
  
INDICATEUR 10.2 : Veiller à la sécurité des Français à l’étranger  [Programme 105]   
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 1. Pourcentage de relecture des fiches 
"conseils aux voyageurs" par bimestre 

% 80 98,49 80 80 80 80 

 2. Nombre de consultations du site 
"Conseils aux voyageurs" 

Nombre 6 681 572 5 203 241 7 110 000 7 110 000 7 200 000 7 500 000 

 3. Proportion de postes diplomatiques et 
consulaires dotés d’un plan de sécurité 
actualisé 

% 58 79,26 100 100 100 100 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : Centre de crise (CDC). 
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Mode de calcul :  

Sous-indicateur 1 - «Pourcentage de relecture des fiches "Conseils aux voyageurs"  par bimestre» =  Nombre de fiches relues/nombre total de fiches. 

Sous-indicateur 2 - « Nombre de consultations de la rubrique « Conseils aux voyageurs » =  Nombre de consultations de la rubrique « Conseils aux 
voyageurs ». 

Sous-indicateur 3 - « Proportion de postes diplomatiques et consulaires dotés d’un plan de sécurité actualisé » = Nombre de plans actualisés / 
nombre total de plans de sécurité. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Sous-indicateur 1 - «Pourcentage de relecture des fiches "Conseils aux voyageurs"  par bimestre» 

Objectif et perspectives :  

L’objectif et pourcentage de 80 % n’est pas susceptible d’évoluer à ce stade, pour deux raisons : 

D’une part, parce qu’il figure dans les engagements du « système de management qualité SMQ » de la certification 
ISO 9001 des Conseils aux voyageurs, qui fera l’objet d’un audit de renouvellement en juin 2014.  

D’autre part, parce que le cœur de métier du Centre de crise, la gestion de crise et la protection de nos compatriotes à 
l’étranger, absorbe l’essentiel du temps-ressource des agents de permanence de nuit et de week-end du Centre de 
crise. Il serait hasardeux de tabler a priori sur une disponibilité supérieure des veilleurs de nuit pour procéder à la 
relecture des 190 FCV pays. Le taux de 80 % a cependant pu être largement dépassé en 2012 grâce à une actualité 
moins chargée en crises, qui a permis aux veilleurs d’accorder plus de temps à la relecture. 

 

Sous-indicateur 2 - « Nombre de consultations de la rubrique « Conseils aux voyageurs » 

Objectif et perspectives :  

Le nombre toujours élevé de consultations doit inciter le centre de crise (CDC) à consolider son effort de mise à jour 
rapide et permanente, dans le cadre de la démarche qualité entreprise. La certification ISO 9001 décernée en 
juillet 2011, portant sur le processus de mise à jour des conseils aux voyageurs, a été renouvelée par l’AFNOR en 
juillet 2012. 

 

Sous-indicateur 3 - «Proportion de postes diplomatiques et consulaires dotés d’un plan de sécurité actualisé». 

Objectif et perspectives :  

Tous les plans de sécurité des postes diplomatiques et consulaires (220 au total) sont actualisés en permanence, 
depuis la mise à jour des plans de sécurité effectuée en 2012 et 2013 sur le logiciel Phèdre III version 3 (PIIIV3). 

 
  
 
OBJECTIF n° 11 : Renforcer la surveillance des espaces nationaux.  

 

 Programme 205 : Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture    

 Programme 302 : Facilitation et sécurisation des échanges    

 Programme 176 : Police nationale    

 Programme 152 : Gendarmerie nationale    

  
  
INDICATEUR 11.1 : Taux d’engagement des effectifs sur le terrain  [Programme 152]   
(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux d’engagement des effectifs sur le 
terrain 

% 68,8 68,8 >68 >68 >68 >68 

  
 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul 

Volume horaire annuel d’activités exécutées à l’extérieur des unités rapporté au volume horaire annuel d’activités des unités de gendarmerie. 
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Source des données 

Les données d’activité sont alimentées par les unités territoriales qui les renseignent quotidiennement via le module « compte rendu de service » de 
l’application BB2000 de la gendarmerie. Chaque mois M, les données d’activité intégrées durant le mois M-1 sont générées et transmises par les 
unités territoriales pour alimenter directement la base nationale des statistiques d’activité (BNSA). L’ensemble est agrégé et validé par la direction 
générale de la gendarmerie nationale avant d’être diffusé et disponible via un INFOCENTRE. 

Ces données concernent la métropole (hors gendarmeries spécialisées). 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Afin de maintenir un taux de service externe supérieur à 68 %, la gendarmerie nationale poursuit ses efforts visant à 
réduire ses charges de soutien et d’administration. La feuille de route initiée par le responsable de programme et mise 
en œuvre depuis juin 2013, en constitue l’illustration. Ce processus comprend 500 mesures visant notamment : 

 - à dégager de la liberté de manœuvre afin de renforcer l’action opérationnelle et la production de sécurité ; 

 - et à alléger l’administration et le fonctionnement de l’institution. 

 

Aussi, la cible 2015 figurant au PAP 2013 (indicateur 1.5) est maintenue. 
  
INDICATEUR 11.2 : Taux d’engagement des effectifs sur le terrain  [Programme 176]   
(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux d’engagement des effectifs sur le 
terrain 

% 39,30 39,57 41 41 41 41 

  
 Précisions méthodologiques 

 Le calcul de cet indicateur s'appuie sur les données de la main courante informatisée (MCI) (données centralisées depuis janvier 2005) et notamment 
sur le test d'emploi des personnels 1.3.1.mis au point par l'inspection générale de la police nationale (IGPN) (activités des paragraphes 1 – police de la 
circulation, 2 – police générale et 3 – assistance) 

Le système d’information ne permet pas de distinguer le type des emplois. Tous les personnels sont pris en compte dans le nombre d’heures totales 
d’activité (potentiel horaire utilisé). Dès lors, deux facteurs contribuent à minorer le résultat de l’indicateur : d’une part, l’activité des personnels 
administratifs, techniques et scientifiques, dont les statuts d’emploi ne les engagent pas sur le terrain, d’autre part, l’obligation pour les policiers de 
rédiger un volume important d’actes de procédure résultant de la constatation des infractions et de l’élucidation des crimes et délits. Les deux cas de 
figure impactent l’activité à l’extérieur des locaux. 

 

La valeur est reconduite pour l'actualisation 2013, la prévision 2014 et la cible 2015 en cohérence avec les réalités opérationnelles.  

 

Source des données : DCSP et PP 

 

Mode de calcul : Nombre d'heures consacrées aux activités hors des locaux de police / Nombre d'heures totales d'activité 

En raison des différences des modes d’organisation des services et des systèmes d’information qui les soutiennent, le mode de calcul de cet indicateur 
n’est pas similaire à celui du programme 152, « Gendarmerie nationale », malgré un libellé identique. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La prévision actualisée 2013, la prévision 2014 et la cible 2015 sont stables, en cohérence avec les réalités 
opérationnelles. 
  
INDICATEUR 11.3 : Taux de disponibilité opérationnelle des unités de surveillance  [Programme 302]  
(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux de disponibilité opérationnelle des 
unités de surveillance 

% 78,0 80,8 79,5 79,5 79,5 79,5 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : Système d’information de la DGDDI 

Mode de calcul : L’indicateur ne concerne que les services de la surveillance. Il mesure le rapport entre le nombre d'heures consacrées à des missions 
opérationnelles et le nombre total d'heures dues. L'écart entre les deux provient des activités de support, y compris opérationnel (entraînement au tir, 
formation professionnelle, entretien des matériels, etc.), des activités de gestion et d'encadrement, ou encore des absences diverses constatées, y 
compris les congés de maladie. Les données utilisées pour le calcul du numérateur et du dénominateur sont automatiquement extraites de la base 
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SIGRID, elle-même alimentée par l’application de pilotage de l’activité des services de surveillance MATTHIEU. L’indicateur est disponible 
trimestriellement et annuellement, au niveau central et déconcentré. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Le taux de disponibilité opérationnelle des unités de surveillance a atteint 80,8 % en 2012, un niveau historiquement 
élevé, après 78 % en 2011 et 79 % en 2010. Le résultat de 2012 s’explique par l’absence d’événement particulier de 
nature à dégrader ce taux, comme cela avait été le cas en 2011 avec la formation de l’ensemble des agents à la 
nouvelle procédure de retenue douanière liée à la réforme de la garde à vue. L’instauration d’un jour de carence lors 
des arrêts de l’activité professionnelle pour cause de maladie a également eu un effet sur l’indicateur. La cible 
de 79,5 % qui correspond à un niveau de bonne gestion est donc maintenue jusqu’en 2015. 

 
  
INDICATEUR 11.4 : Taux de contrôle des navires étrangers faisant escale dans les ports français  
[Programme 205] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Pourcentage de navires étrangers 
contrôlés 

% 80 % de 
l’obligation 

communautai
re 

98,7 % de 
l’obligation 

communautai
re 

100 100 100 100 

 Nombre de contrôles de navires étrangers 
au titre de l’Etat du port 

Nombre 1 220 1184 1345 1345 1064 sans objet 

 Taux de contrôle des navires étrangers à 
risque élevé à inspection obligatoire 

%     95 95 

 Taux de contrôle des navires étrangers 
autres qu’à risque élevé à inspection 
obligatoire 

%     90 90 

  
 Précisions méthodologiques 

 Source des données : Direction des affaires maritimes (DAM) à partir des données des centres de sécurité des navires (CSN) enregistrées dans 
l’application THETIS 

 

Mode de calcul :  

- sous indicateur n°1 : ratio entre le nombre de navires étrangers contrôlés et le nombre de navires étrangers à contrôler au titre de l’État du port. 
L’administration des affaires maritimes est tenue d’inspecter 100 % des navires sélectionnés sur la base d’un profil de risque et faisant escale dans 
tout port et mouillage et de rapporter les résultats au système européen d’information sur le contrôle des navires étrangers (THETIS), 

 

- sous-indicateur n°2 : nombre de navires à inspecter fixé annuellement par la Commission européenne. Chaque année, l’obligation du nombre de 
navires à inspecter, mise à jour des escales n-1, est calculée par l’agence de sécurité maritime, puis adoptée par la commission européenne et le MoU 
de Paris, 

 

- sous-indicateur n°3 : ratio entre le nombre de navires étrangers à risque élevé à inspection obligatoire (navires de priorité I) contrôlés et le nombre de 
navires étrangers à risque élevé à inspection obligatoire prévue, 

 

- sous-indicateur n°4 : ratio entre le nombre de navires étrangers autres qu’à risque élevé à inspection obligatoire (navires de priorité I) contrôlés et le 
nombre de navires étrangers autres qu’à risque élevé à inspection obligatoire prévu. 

 

L’indicateur est basé sur la mise en œuvre de la directive 2009/16/CE relative au contrôle des navires par l’État du port. A ce titre, deux obligations 
doivent être satisfaites : 

- réaliser un objectif quantitatif qui impose la réalisation d’un nombre annuel minimal de visites de navires effectuant des escales dans les ports. Pour 
2014, cet objectif fixé à la France par la commission est de 1 064 navires à inspecter parmi les navires éligibles de priorité I ou II, 

- ne pas manquer les navires de priorité I, à hauteur maximale de 5 % pour les navires à haut risque et 10 % pour les navires aux autres profils de 
risque.  

L’obligation concernant le taux minimum d’inspections de navires est prise en compte depuis le 1er janvier 2012, toutefois en raison de la détermination 
complexe des profils de risque des navires, l’obligation relative aux taux de navires de priorité I à ne pas manquer, n’a pas été intégré immédiatement 
dans la performance du programme et ne peut donc être reconstituée. Aussi, pour rendre complètement compte de la performance du dispositif 
français de contrôle des navires étrangers faisant escale dans les ports français, deux nouveaux sous-indicateurs sont ajoutés à l’indicateur 1.3 en 
2014 : le « taux de contrôle des navires étrangers à risques élevé à inspection obligatoire » et le « taux de contrôle des navires étrangers autres qu’à 
risque élevé à inspection obligatoire ». 
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 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les contrôles au titre de l'État du port sont réalisés par les centres de sécurité des navires (CSN) en sus de leur 
mission fondamentale de contrôle de l'État du pavillon et des nouvelles attributions conférées par la réglementation 
internationale (code ISM et code ISPS sur la sécurité et la sûreté des navires). La réalisation de cet objectif impose 
donc de maintenir un effectif adapté dans les CSN. En 2012, le nombre des inspections réalisées au titre de l’État du 
port a augmenté par rapport à l’année 2011, première année de mise en place du nouveau régime d’inspection établi 
par la directive 2009/16/CE. Les résultats devraient continuer à s’améliorer au cours des prochaines années, les 
services des affaires maritimes s’étant adaptés et les systèmes d’information, en particulier THETIS, étant plus fiables. 
Enfin, la mise en œuvre progressive du dispositif d’astreinte pour le travail durant les week-ends, permettra de limiter 
le nombre de navires manqués durant ces périodes. En tout état de cause, les cibles tant quantitatives que qualitatives 
sont fixées par la directive. Seul le nombre de contrôles de navires étrangers au titre de l’Etat du port est variable et 
fixé annuellement par la Commission. 

 
  
 
OBJECTIF n° 12 : Optimiser la capacité d’intervention des services opérationnels.   

 

 Programme 176 : Police nationale    

 Programme 152 : Gendarmerie nationale    

 Programme 161 : Sécurité civile   (libellé modifié) 

  
  
INDICATEUR 12.1 : Taux de capacité opérationnelle des escadrons de gendarmerie mobile (EGM) en ordre 
public  [Programme 152] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux de capacité opérationnelle des 
escadrons de gendarmerie mobile en ordre 
public 

% 89,0 88,0 95 90 95 95 

  
 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul 

Nombre d’escadrons de gendarmerie mobile (EGM) ayant suivi le stage de recyclage en maintien de l’ordre au centre national d’entrainement des 
forces de gendarmerie (CNEFG) de Saint-Astier depuis moins de 3 ans, rapporté au nombre total d'EGM. 

 

Source des données 

Direction des opérations et de l’emploi – Sous-direction de la défense et de l’ordre public – planification de la participation des EGM aux stages de 
recyclage du CNEFG. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Afin d’augmenter le taux de capacité opérationnelle des escadrons de gendarmerie mobile (EGM), la gendarmerie 
nationale maintient les capacités d’accueil du centre national d’entraînement des forces de la gendarmerie et optimise 
la planification des recyclages. L’opérationnel primant, cet indicateur peut être impacté par des facteurs exogènes 
nécessitant l’engagement des EGM (troubles sociaux, catastrophes, OPEX…). 

Aussi la prévision 2013 est actualisée à la baisse, l’ambition étant une réorientation à la hausse vers la cible 2015 qui 
est celle déterminée au PAP 2013 (indicateur 2.2). 
  
INDICATEUR 12.2 : Indice de disponibilité des forces de maintien de l’ordre  [Programme 176]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Indice de disponibilité des forces de 
maintien de l’ordre 

% 65,30 64,74 65 65 65 stable 
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 Précisions méthodologiques 

 Le seuil minimum correspond aux 3/5e de ses effectifs totaux. Pour garantir une capacité opérationnelle optimale, une compagnie de service général 
doit en effet disposer, chaque jour de l’année, d’un effectif employable (sur le terrain) correspondant à 60 % de ses effectifs. Les 2/5e restants 
correspondent aux personnels qui assurent la sécurité du casernement et le fonctionnement minimum des services, ainsi que les fonctionnaires 
indisponibles (stages individuels, arrêts maladie, congés annuels). Tout déplacement est qualifié de longue distance dès lors qu'un découché est 
nécessaire. Le suivi de cet indicateur permet d'optimiser l'emploi des forces mobiles dans le cadre de la continuité des missions de sécurisation et de 
maintien de l'ordre par des renforts. 

 

Sources des données : DCCRS  

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 S’agissant d’un indice, la valeur-cible est maintenue à l’identique pour 2013, 2014 et 2015. 
  
INDICATEUR 12.3 : Capacité opérationnelle des moyens nationaux  [Programme 161]   
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Capacité opérationnelle des moyens 
nationaux 

notation sur 20 13,25 13,3 14,0 14,0 15,0 15,0 

 Capacité opérationnelle des avions de la 
Sécurité Civile 

notation sur 20 13,0 13,2 15,0 14,0 15,0 15,0 

 Capacité opérationnelle des hélicoptères 
de la Sécurité Civile 

notation sur 20 14,0 15,0 15,0 15,0 15,0 16,0 

 Capacité opérationnelle des Unités 
d’Instruction et d’Intervention de la Sécurité 
Civile (UIISC) 

notation sur 20 12,75 14,3 14,0 14,0 15,0 15,0 

 Capacité opérationnelle du service du 
déminage 

notation sur 20 nd 10,8 13,0 13,0 15,0 15,0 

 Capacité opérationnelle des 
établissements de soutien opérationnel et 
logistique 

notation sur 20 nd nd 13,0 13,0 15,0 15,0 

  
 Précisions méthodologiques 

Source des données : les différentes informations nécessaires au calcul de l’indicateur sont collectées dans les organismes déconcentrés puis 
synthétisées par la sous-direction des moyens nationaux à travers sa Mission d’Appui et d’Analyse de la Performance  

Pour l’exercice 2014, l’indicateur de capacité opérationnelle des établissements de soutien opérationnel et logistique est intégré pour la première fois 
dans la CAP OPS des moyens nationaux.  

 

Mode de calcul : 

L’indicateur de capacité opérationnelle des moyens nationaux est une note sur 20 représentant la moyenne des cinq notes sur 20 des sous-indicateurs 
des moyens nationaux. 

La note sur 20 pour chaque service opérationnel correspond à la somme du résultat de quatre critères notés sur 5. 

Pour chaque sous-indicateur, une grille de notation des critères recoupe des éléments précis mesurés afin de déterminer la note finale sur 5. 

Formation : note de 1 à 5 permettant de rendre compte par intervalles du niveau de la formation et du recyclage; 

Disponibilité : note de 1 à 5 permettant de mesurer le taux de présence du personnel ; 

Matériels majeurs : note de 1 à 5 permettant de mesurer la disponibilité du matériel majeur ; 

Spécifiques : note de 1 à 5 permettant de mesurer un critère spécifique à chaque service : 

- taux de formation en anglais pour les pilotes d’avions de la sécurité civile, 

- taux de médicalisation des bases d’hélicoptères de la sécurité civile, 

- taux de disponibilité des matériels majeurs non roulant des UIISC, 

- taux de sécurisation de l’infrastructure des centres de déminage, 

- taux d’activité de soutien opérationnel des ESOL. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

Deux ans après la mise en place de cet indicateur, l’orientation est désormais à une convergence des contrats 
d’objectifs de capacité opérationnelle des différents corps et métiers constitutifs des moyens nationaux de sécurité 
civile.  
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OBJECTIF n° 13 : Améliorer la protection contre les risques naturels, technologiques ou sanitaires.  

 

 Programme 181 : Prévention des risques    

 Programme 204 : Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins    

  
  
INDICATEUR 13.1 : Pourcentage cumulé des plans nationaux et des procédures ayant fait l’objet d’une 
révision ou d’un retour d’expérience sur une période de 3 ans  [Programme 204] 

 

(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Pourcentage cumulé des plans nationaux 
et des procédures ayant fait l’objet d’une 
révision ou d’un retour d’expérience sur 
une période de 3 ans 

% sans objet 60 80 80 100 100 

  
 Précisions méthodologiques 

 L’indicateur traite des plans nationaux et procédures d’urgence ayant fait l’objet d’un retour d’expérience ou d’un exercice au cours des trois années à 
venir. Il ne s’agit plus, comme précédemment, des plans nationaux et procédures créés ou modifiés suite à des alertes sanitaires, mais d’un 
programme de travail 2012-2014 englobant dix plans et procédures, devant faire à l’horizon des trois années à venir soit l’objet d’une refonte soit 
l’objet d’une remise à jour. Le mode de calcul et le périmètre de l’indicateur ont été redéfinis : cela explique l’absence d’historique sur l’année 2011.  

Cet indicateur est calculé en rapportant le nombre de plans ou procédures créés ou modifiés, ou ayant fait l’objet d’un retour d’expérience (numérateur) 
au nombre de plans nationaux et procédures pris en compte (dénominateur). Le dénominateur correspond à un ensemble de dix plans et procédures 
élaborés au niveau national :  

– volet sanitaire du plan pandémie grippale ; 

– volet sanitaire du plan pirate-NRBC ; 

– plan variole ; 

– guide d'organisation d'une campagne de vaccination de grande ampleur ; 

– guide de distribution des produits de santé ; 

– guide d'élaboration des plans blancs ; 

– guide d'élaboration des plans blancs élargis ; 

– plan iode ; 

– plan canicule ; 

– plan anti-dissémination du chikungunya et de la dengue en métropole. 

Le numérateur concerne le nombre de ces plans et procédures modifiés, ou ayant fait l’objet d’un retour d’expérience. Certains plans pouvant faire 
l’objet de plusieurs améliorations dans un délai de 3 ans, une seule prise en compte est alors retenue pour la sincérité du résultat global. 

 

Sources des données : DGS 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 L’indicateur qui doit passer sur trois ans de 0 % à 100 % représente l’évolution d’un plan de travail à accomplir sur 
cette période. La prévision est donc établie conformément au programme de travail que s’est fixé la direction générale 
de la santé.   

Au-delà de l’actualisation annuelle des plans canicule et chikungunya/dengue, le programme fixé pour l’année 2014 
prévoit la finalisation des travaux de révision de deux instruments :  

- le guide d’élaboration des plans blancs ; 

- le plan variole. 

Considérant que l’année 2013 marque la finalisation des travaux de révision des guides de distribution de produits de 
santé et d’élaboration des plans blancs élargis, que par ailleurs l’actualisation des autres dispositifs a été réalisée en 
2012, la valeur de 100 % est ciblée dès 2014. 
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INDICATEUR 13.2 : Taux d’approbation des PPRT  [Programme 181]  
(du point de vue du contribuable) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux d’approbation des PPRT % 35 54 75 75 95 98 

  
 Précisions méthodologiques 

 Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT) sont prescrits puis approuvés par arrêté préfectoral. L’objectif final est d’approuver  407 
PPRT prévus par la réglementation autour des établissements classés Seveso avec servitudes suivi par le MEDDE. L’indicateur est donc obtenu en 
divisant le nombre de PPRT approuvés depuis la publication du décret du 7 septembre 2005 par 407. 
 
Source des données : Données issues des DREAL, collectées via le système informatique de suivi de la DGPR. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 La ministre de l’écologie du développement durable et de l’énergie a établi un plan d’accélération de l’élaboration et 
de la mise en œuvre des plans de prévention des risques technologiques. Ce plan d’action comporte un ensemble de 
12 mesures concrètes, parmi lesquelles : 

- la mobilisation exceptionnelle des préfets, 

- l’organisation des services des directions départementales des territoires en équipes spécialisées régionales, 

- l’identification et la mise en œuvre de solutions pour le financement des travaux chez les riverains et le financement 
de la démolition des bâtiments faisant l’objet de mesures foncières. 

 

Concernant les modalités de financement des travaux chez les riverains, le taux de crédit d’impôt dont ils bénéficient 
au titre des travaux de renforcement des habitations qui ont été prescrits, a été revalorisé en LFI 2013, passant de 
30 % à 40 %. De plus, l’article 9 de la loi n°2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions d'adaptation au 
droit de l'Union européenne dans le domaine du développement durable prévoit le financement complémentaire de ces 
travaux par les collectivités et les industriels à l’origine des risques, à hauteur de 25 % chacun. 

 

Le résultat attendu est un taux d’approbation des PPRT de 75 % fin 2013 et de 95 % fin 2014. 

  

OBJECTIFS CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 14 : Garantir les conditions d’exécution des missions militaires de protection et de contrôle 
gouvernemantal de la gendarmerie.  

 

 

 Programme 152 : Gendarmerie nationale    

  
  
INDICATEUR 14.1 : Taux d’engagement des unités dans les missions militaires de protection et de contrôle 
gouvernemental  [Programme 152] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux d’engagement des unités dans les 
missions militaires de protection et de 
contrôle gouvernemental 

% 2,01 2,11 >1,5 1,5<x<2,5 1,5<x<2,5 1,5<x<2,5 
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 Précisions méthodologiques 

 Mode de calcul 

Numérateur : volume horaire annuel d’activités consacrées à des missions de : 

- protection permanente des institutions assurant la continuité de l'État via les missions de garde et de protection (palais de l'Élysée, hôtel de 
Matignon, palais Bourbon, palais du Luxembourg…) ; 

- surveillance militaire spécialisée des points d'importance vitale (surveillance des points d'importance vitale à caractère militaires et protection des 
matériels et réunions classifiés) ; 

- surveillance et sécurisation statiques et dynamiques dans le cadre du contrôle gouvernemental de l'armement nucléaire (hors gendarmerie de la 
sécurité des armements nucléaires qui relève du programme 212 géré par le ministère de la Défense). 

Dénominateur : volume horaire annuel d’activité opérationnelle (hors gendarmerie spécialisées). 

 

Source des données 

Les données sont alimentées par les unités de la gendarmerie via les applications de saisie de l'activité produite, à partir des natures de service 
renseignées par les militaires de la gendarmerie départementale, de la gendarmerie mobile et de la garde républicaine. Les résultats sont disponibles 
dans l’INFOCENTRE qui intègre les données du système d'information des statistiques de service de la gendarmerie (BB2000, SEDNA-GM, SEDNA-
GR). 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Les conditions d’exécution des missions militaires de protection et de contrôle gouvernementale sont impactées par 
les événements survenus ou anticipés et les demandes des plus hautes autorités de l’État. Pour autant, afin de 
maintenir un taux entre 1,5 % et 2,5 %, la gendarmerie nationale propose aux partenaires bénéficiant de ses 
prestations des mesures de sécurité passive ou active permettant de rationaliser l’engagement humain. 

Les prévisions et la cible inscrites au PAP 2013 (>1,5 %) sont précisées dans ce sens. 
  
 
OBJECTIF n° 15 : Ajuster la capacité opérationnelle du service de déminage pour faire face à la menace 
terroriste.  

 

 

 Programme 161 : Sécurité civile   (libellé modifié) 

  
  
INDICATEUR 15.1 : Interventions sur objets suspects dans les délais (Improvised explosive devices 
disposal ou IEDD)  [Programme 161] 

 

(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Interventions sur objets suspects dans les 
délais des équipes prépositionnées (<15’) 

% 93,0 94,0 97,0 98,0 98,0 98,0 

 Interventions sur objets suspects dans les 
délais des équipes non prépositionnées 
(<3h) 

% 98,5 99,0 95,0 95,0 95,0 95,0 

  
 Précisions méthodologiques 

Source des données : Les données sont récupérées au travers d’un compte rendu mensuel des activités sur objets suspects des centres et antennes 
de déminage. 

Pour les équipes non prépositionnées, le délai d’intervention « cible » est fixé à 180 minutes. 

Pour les équipes prépositionnées, le délai d’intervention « cible » est fixé à 15 minutes. 

Le nombre total d’interventions est le nombre des départs pour interventions IEDD quelque soit la suite donnée. 

Le calcul du délai d’intervention est la différence entre l’heure de réception de la demande et l’heure d’arrivée sur les lieux. 

  

Le mode de calcul a été modifié pour le PLF 2014 :  

Restituant les interventions dans les délais, et non par hors délais, il devient désormais : 

Premier sous-indicateur : Interventions sur objets suspects dans les délais des équipes prépositionnées : 

Nombre d’interventions des équipes prépositionnées dans les délais 

                 Nombre total d’interventions des équipes prépositionnées 

 

Second sous-indicateur : Interventions sur objets suspects dans les délais des équipes non prépositionnées : 

Nombre d’interventions des équipes non prépostionnées dans les délais 

                 Nombre total d’interventions des équipes non prépositionnées 
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Pour la lisibilité de l’historique celui-ci a été converti, par soustraction des anciennes valeurs prises par l’indicateur à 100 % (exemple : le premier sous-
indicateur qui prenait la valeur de 7 % en 2011 (cf. RAP 2012 et PAP 2013), il doit être converti en 93 % (100-7) pour être comparable aux valeurs 
2013 à 2015).  

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

En 2012, le taux d’intervention dans les délais des équipes prépositionnées se situe à 94 %. Deux causes ont été 
identifiées : 

- les difficultés d’accès à la zone aéroportuaire réservée à Orly liées à des contraintes de sécurité ; 

- le rythme des demandes d’intervention de l’équipe prépositionnée. 

 

Cet indicateur doit être suivi avec attention en vue de mesures correctives. 

 

Les taux d’intervention dans les délais pour les équipes non-prépositionnées sont à un niveau très élevé tout en 
traduisant des situations très hétérogènes en terme d’accessibilité, de risque, etc. 
  
 
OBJECTIF n° 16 : Améliorer la sécurité des systèmes d’information de l’Etat.  

 

 Programme 129 : Coordination du travail gouvernemental    

  
  
INDICATEUR 16.1 : Niveau de sécurité des systèmes d’information de l’Etat  [Programme 129]   
(du point de vue de l’usager) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Maturité globale en sécurité des systèmes 
d’information de l’Etat 

note de 0 à 5 3,30 3,00 3,60 3,70 3,80 3,90 

 Niveau d’avancement des grands projets 
interministériels en matière de sécurité des 
systèmes d’information 

% 63 74 76 90 105 117 

  
 Précisions méthodologiques 

Sous-indicateur 1 : « Maturité globale en sécurité des systèmes d’information de l’État»  

 

Source des données : les données sont fournies par l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI). 

Les données de base sont les niveaux de maturité effectifs (réels) des départements ministériels et les niveaux adéquats à atteindre pour chaque 
département ministériel.  

 

Modalités de calcul :  

Cet indicateur se présente sous la forme d’une note de 0 à 5, où 5 est l’optimum. Les niveaux de maturité effectifs et adéquats sont déterminés par 
l’intermédiaire d’un guide méthodologique et d’un questionnaire établis par l‘ANSSI en collaboration avec les départements ministériels.  

Une pondération est ensuite apportée aux différentes notes des ministères, afin de tenir compte de l’importance de la sécurité des systèmes 
d’information, qui diffère d’un ministère à l’autre (à titre d’exemple, les ministères régaliens, compte tenu de leurs activités, doivent atteindre un niveau 
de maturité plus élevé que les ministères non régaliens), ainsi que des constats faits par l’ANSSI lors de ses inspections.  

 

 

Sous-indicateur 2 : « Niveau d'avancement des grands projets interministériels en matière de sécurité des systèmes d'information » 

 

Source des données : les données sont fournies par l'Agence nationale de la sécurité des systèmes d'information (ANSSI).  

 

Modalités de calcul :  

La valeur de ce sous-indicateur de politique transversale SSI est obtenue par moyenne de trois indicateurs :  

- le taux de connexion des passerelles des organismes de l’État au centre gouvernemental de détection des attaques informatiques ; 

- le taux de déploiement des systèmes d'information sécurisés (notamment le réseau téléphonique sécurisé Rimbaud, avec son nouveau terminal 
TEOREM de cryptophonie de nouvelle génération, et l’intranet gouvernemental ISIS) par rapport à l'objectif cible ; 

- le pourcentage de satisfaction du catalogue objectif des produits de sécurité labélisés par l'ANSSI. 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Pour le sous-indicateur 1, l’objectif est d’améliorer la maturité des différents départements ministériels en matière de 
SSI. Le sous-indicateur correspondant traduit l’efficacité des efforts faits par les ministères, ainsi que celle de 
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l’assistance qui leur est apportée par l’ANSSI en la matière. Le RAP 2012 avait constaté une baisse de cet indicateur 
entre 2011 et 2012 et en avait analysé les raisons. Si les fonctionnaires de sécurité des systèmes d’information (FSSI) 
des ministères ont anticipé une évolution favorable de la maturité de leurs ministères en 2013 par rapport à 2012, cette 
amélioration ne pourra être effective et durable que si des ressources suffisantes sont affectées à la sécurité des 
systèmes d’information malgré la réduction des budgets. Les prévisions d’évolution sont donc prudentes, la cible 
affichée pour 2015 pourrait même se révéler optimiste. 

 

 

Pour le sous-indicateur 2, l’objectif est de suivre l’avancement de trois grands projets structurants prévus par le Livre 
blanc sur la défense et la sécurité nationale de juin 2008 qui ont contribué à justifier la création de l’ANSSI : la création 
d’un centre de détection des attaques informatiques, le développement de systèmes d'information sécurisés et 
résilients pour assurer le travail gouvernemental, notamment en cas de crise, et le développement des produits de 
sécurité nécessaires à la protection, au juste niveau, des différents systèmes d’information de l’Etat. Le sous-indicateur 
correspondant traduit la performance de l’ANSSI dans la mise en œuvre de ces trois projets. L’objectif initial de 
déploiement de passerelles, contenant des sondes, va être largement dépassé du fait en particulier de la mise en place 
du réseau interministériel RIE qu’il convient de protéger. 

 

Il en va de même des objectifs initiaux concernant ISIS dont le succès dépasse les espérances initiales basées sur le 
seul besoin de gestion interministérielle de crises ; il est de plus en plus utilisé pour la communication quotidienne de 
documents classifiés et il pourrait être étendu hors de la sphère interministérielle vers les principaux opérateurs 
d’importance vitale (OIV). Le pourcentage de satisfaction du catalogue des produits de sécurité évolue peu, bien que 
plusieurs produits soient labellisés chaque année, car l’évolution de la menace appelle le besoin de labelliser de 
nouvelles catégories de produits, comme les sondes de détection d’attaques destinées aux entreprises sensibles ou 
les pare-feux pour protéger les systèmes de contrôle-commande industriels (SCADA). 

 

Ce qui est indiqué comme cible 2015 est plutôt une prévision, le passage au-delà de 100 % traduit le fait que les 
objectifs initialement pris en compte n’ont pas été réactualisés pour ne pas fausser l’indicateur. 
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INTERVENIR POUR GARANTIR NOS INTÉRÊTS STRATÉGIQUES ET ASSUMER NOS RESPONSABILITÉS 
INTERNATIONALES 

  

OBJECTIFS CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  
 
OBJECTIF n° 17 : Assurer la fonction stratégique intervention.  

 

 Programme 178 : Préparation et emploi des forces    

  
  
INDICATEUR 17.1 : Capacité des armées à intervenir dans une situation mettant en jeu la sécurité de la 
France  [Programme 178] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Armée de terre % 98,5/100/82,6 98/100/80 98,5/100/80 98/100/80 100 100 

 Marine % 67/100/33/50 59/63/30/48 25/65/50/50 47/90/39/49 100 100 

 Armée de l’air % 81/53/69/80 61/50/58/53 60/45/65/65 60/45/65/65 100/100/100/
100 

100/100/100/
100 

 SSA % 85,2 89,8 83,7 82 100 100 

 SEA % 84,5 90 90 90 100 100 

 DIRISI % 99,5 99,8 99 99 100 100 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Ces indicateurs traduisent la performance des armées, directions et services pour faire face, avec des moyens conventionnels, à une menace très 
grave contre les intérêts de la France. Cet engagement serait limité dans la durée. 

 

Mode de calcul :  

L’indicateur mesure, pour chacune des composantes, le niveau de réalisation des objectifs de disponibilité pour la fonction stratégique « intervention » 
dans le cadre d’une hypothèse d’emploi maximum de nos forces.  

Cette disponibilité caractérise l’aptitude d’une force opérationnelle à être mise sur pied dans le délai que requiert l’hypothèse d’emploi maximum de 
nos forces. Compte tenu de l’hétérogénéité des composantes de la marine et de l’armée de l’air, relevant de capacités très différentes, les résultats 
sont présentés en pourcentage du contrat opérationnel réalisé. 

Les indicateurs relatifs aux années 2011 à 2013 font référence au contrat opérationnel défini par le Livre blanc de 2008. Ils ne peuvent donc être que 
partiellement comparés avec les indicateurs présentés pour 2014. 

 

Le nouveau contrat (prévision 2014 et cible 2015) est en cours de déclinaison. Les cibles sont fixées à 100 % dans l’attente de la déclinaison détaillée 
des contrats par fonction opérationnelle. Il faut rappeler que le nouveau contrat opérationnel prévoit, à la différence de ce qui prévalait dans le Livre 
blanc de 2008, une simultanéité partielle entre les engagements en opération de gestion de crise et les opérations en coercition. Les indicateurs ne 
peuvent rendre compte des arbitrages possibles entre les différents théâtres pour les capacités communes aux deux types d’opération. 

 

Engagement maximal prévu dans le cadre d’une opération de coercition :  

-  armée de terre : deux brigades interarmes représentant environ 15 000 h des forces terrestres ; 

- marine : le nouvel indicateur est construit à partir de la mesure de la disponibilité opérationnelle (préavis sous 6 mois) des moyens suivants : porte-
avions et groupe aérien embarqué, 2 bâtiments de projection et de commandement, un noyau-clé d’accompagnement à base de frégates, de 
chasseurs de mines, d’un sous-marin nucléaire d’attaque, d’un pétrolier ravitailleur et d’avions de patrouille maritime. 
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- armée de l’air : 45 avions de chasse (aéronautique navale incluse) ; l’indicateur rend compte de 4 nombres représentatifs des capacités chasse, 
transport, soutien et hélicoptère. 

- les moyens de commandement, de renseignement et de logistique de l’opération.  

De plus, cette hypothèse prévoit le maintien d’une capacité résiduelle d’engagement d’urgence, une posture de protection renforcée sur le territoire 
national et la ré-articulation des opérations en cours. 

L’engagement maximal prévu se traduit également : 

- pour le SSA, par un nombre global d’équipes chirurgicales, hors praticiens en formation ; 

- pour le SEA, par la capacité à garantir la réponse au contrat opérationnel dans un cadre national (capacité adaptable dans un cadre multinational) ; 

- pour la DIRISI, par un taux résultant de la moyenne des indicateurs de disponibilité de l’ensemble des SIC opérationnels opérés par cette direction. 

Le mode de calcul de l’indicateur est susceptible d’évoluer en fonction des travaux relatifs à la déclinaison des nouveaux contrats opérationnels. 

 

Source des données :  

Les états-majors d'armée et les directions centrales. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Armée de terre : les forces terrestres seront en mesure d’honorer le nouveau contrat relatif aux opérations de 
coercition, même si la capacité de réaction autonome aux crises ne sera totalement opérationnelle qu’avec l’arrivée du 
programme Lance-roquette unitaire à compter de 2014. Ceci n’exclut pas le maintien en 2014 de certaines carences 
(aviation légère de l’armée de terre, systèmes d’information de commandement, défense sol-air et feu dans la 
profondeur). 

 

Marine : le groupe aéronaval et le groupe amphibie constituent les deux piliers de la capacité de coercition majeure, 
dans un contexte de combats de haute intensité. L’augmentation significative du potentiel de disponibilité technique du 
porte-avions (consécutive à son arrêt technique pour entretien en 2013), associée à un bon niveau de performance des 
bâtiments amphibies constaté en 2013, devrait permettre de satisfaire le nouveau contrat en 2014. 

 

Armée de l’air : l’aviation de chasse pourra honorer son contrat, même si elle reste pénalisée par le nombre réduit des 
équipements de missions. Pour les autres flottes, la disponibilité technique et la nécessaire régénération organique 
après l’opération au Mali fragiliseront la tenue des contrats opérationnels dans la durée. L’exploitation des 8 CN235-
300 et l’arrivée des premiers A400M permettront de compenser la poursuite de la réduction de la flotte C160. Les 
capacités opérationnelles de l’armée de l’air seront pleinement réalisées à  la fin de la montée en puissance des 
nouvelles flottes (MRTT, A400M). De ce fait, le recours à l’affrètement demeurera indispensable en cas d’engagement. 
Enfin, l’arrivée en 2014, de deux drones Reaper permettra de renforcer la satisfaction du contrat pour l’armée de l’air. 

 

SSA : dans le cadre des travaux sur les nouveaux contrats opérationnels, le nombre d’équipes projetables devrait peu 
diminuer. Dès lors la situation en 2014 sera impactée par les départs conjoncturels de chirurgiens orthopédistes en 
2013. 

 

SEA : une réorganisation globale du soutien pétrolier permettra la tenue des nouveaux contrats opérationnels.  

 

DIRISI : les contraintes conduisent à privilégier les actions vitales ainsi que le soutien des moyens dévolus à la posture 
permanente de sûreté, à l’action de l’état en mer et aux opérations intérieures et extérieures. En cas de difficulté à 
maintenir des prestations de qualité pour toutes les activités des clients ou donneurs d’ordres, la DIRISI a défini des 
priorités afin que le soutien opérationnel reste au plus haut niveau (supérieur à 99 %). 

 
  
INDICATEUR 17.2 : Taux de satisfaction des contrats opérationnels permettant de circonscrire les crises  
[Programme 178] 

 

(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Terre % 100 100 100 100 100 100 

 Marine % 67/100/33/50 59/63/30/48 25/65/50/50 47/90/39/49 100/100 100/100 

 Armée de l’air % 78/59/71/83 79/55/66/49 65/55/65/65 65/55/65/65 100/100/100/
100 

100/100/100/
100 
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 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 SSA % 100 100 100 100 100 100 

 SEA % 100 100 100 100 100 100 

 DIRISI % 99 97,8 97 97 100 100 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Ces indicateurs traduisent la performance des armées, directions et services de soutien opérationnel dans les interventions de gestion de crise et de 
lutte contre l’instabilité. Les notions de délai et d’aptitude à régénérer les forces sont primordiales dans la réussite de la mission ; elles sont intégrées 
dans la construction de l’indicateur. La difficulté réside dans le nombre et la dispersion croissants des engagements simultanés.  

 

Mode de calcul :  

L’indicateur mesure, pour chacune des composantes, la tenue du contrat opérationnel. 

La réalisation du contrat opérationnel s’entend comme l’aptitude des unités à être déployées dans le temps imparti, sur un nombre défini de théâtres. 

Les indicateurs relatifs aux années 2011 à 2013 font référence au contrat opérationnel défini par le Livre blanc de 2008. Ils ne peuvent donc qu’être 
partiellement comparés avec les indicateurs présentés pour 2014. 

 

Le nouveau contrat (prévision 2014 et cible 2015) est en cours de déclinaison. Les sous-indicateurs relatifs aux nouveaux contrats auront la même 
structure que ceux des anciens contrats. Les cibles sont fixées à 100 % dans l’attente de la déclinaison détaillée des contrats par fonction 
opérationnelle. 

Engagement maximum prévu : 

- gestion de crise dans la durée sur 2 ou 3 théâtres dont un en tant que contributeur majeur, en engageant jusqu’à 7 000 h, de forces terrestres, une 
douzaine d’avion de chasse et une frégate, un groupe bâtiments de projection et de commandement et un SNA selon les circonstances ; 

- échelon national d’urgence de 5 000 hommes permettant de projeter une force interarmées de réaction immédiate (FIRI) de 2 300 hommes à 3 000 
kilomètres en 7 jours ; 

- maintien des postures de sûreté et de prévention.  

Pour la marine : le sous-indicateur est composé de 2 nombres représentant le taux de réalisation de la capacité à tenir l’alerte FIRI et le taux de 
réalisation de la capacité à assurer une présence sur plusieurs théâtres de crise simultanément. 

Pour le SSA, il s’agit du nombre d’équipes chirurgicales dans le cadre du dispositif santé de veille opérationnelle. 

DIRISI : combinaison des sous-indicateurs de satisfaction des demandes de SIC pour les opérations effectuées dans les délais, de disponibilité des 
moyens d'élongation pour raccorder les théâtres, de disponibilité de l'ensemble des systèmes d'information opérationnels nationaux mis en œuvre par 
la DIRISI et de disponibilité des SIC internationaux.  

Le mode de calcul de l’indicateur est susceptible d’évoluer en fonction des travaux relatifs à la déclinaison des nouveaux contrats opérationnels. 

 

Source des données : les données proviennent des états-majors d'armée, des directions et des services.  

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Armée de terre : en 2014, au regard des nouveaux contrats, l’armée de terre sera à même de maintenir, dans la 
durée, une participation à l’ensemble des opérations extérieures avec un volume d’environ 7 000 militaires engagés si 
nécessaire. Cependant, en cas de mise en œuvre du contrat d’intervention majeur, certaines capacités engagées dans 
la gestion des crises le seront sans possibilité de relève (systèmes d’information et de commandement, hélicoptères), 
du fait du dimensionnement des parcs et de leur disponibilité technique.   

 

Marine : la composante navale de la FIRI sera constituée, en 2014, d’un bâtiment de projection et de commandement,  
d’une frégate de défense aérienne, éventuellement complétée, en fonction des besoins, d’un sous-marin nucléaire 
d’attaque et d’un avion de patrouille maritime. Dans le cadre des missions opérationnelles non-permanentes, le 
dispositif de gestion de crise s’appuiera notamment sur l’engagement d’avions de patrouille maritime en opérations, 
ainsi que sur le déploiement d’une frégate, d’un groupe bâtiment de projection et de commandement et d’un sous-
marin nucléaire d’attaque en fonction des circonstances. Par ailleurs, de manière structurelle, certaines composantes 
les plus sollicitées (Lynx, Atlantique 2 et sous-marin nucléaire d’attaque) sont plus particulièrement exposées au risque 
de réduction de capacité opérationnelle. Ceci impacte notamment la capacité de lutte anti sous-marine en 2013, 
comme en 2014, et pourrait conduire, le cas échéant, à des arbitrages entre missions de prévention et d’intervention. 
Ces difficultés devraient s’atténuer fin 2014 avec l’arrivée du couple FREMM/Caïman (première capacité 
opérationnelle). 

 

Armée de l’air : la satisfaction des nouveaux contrats de gestion de crise et d’échelon national d’urgence devrait être 
assurée. Cependant, l’utilisation de la flotte d’appui opérationnel pourrait nécessiter des arbitrages compte-tenu de la 
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modestie des flottes concernées et des différents chantiers de modernisation/rénovation (E3F, C135) qui immobilisent 
des aéronefs. 

L’aviation de transport, pour laquelle la projection de la FIRI est l’hypothèse la plus dimensionnante, nécessitera un 
large recours à l’affrètement en fonction des volumes de projection retenus (à l’image de l’opération au Mali).  

 

SSA : la cible a été fixée à 4 équipes chirurgicales mobilisables dans un temps très court. Celles-ci sont en alerte dans 
le cadre du dispositif santé de veille opérationnelle. Il s’agit d’un des éléments dimensionnants du soutien santé dans 
le cadre du scénario de déploiement d’une force permettant de circonscrire les crises.  

 

DIRISI : la transformation (rationalisation des centres, mises en œuvre de technologies « de pointes »…) actuellement 
menée traduit les effets de l’effort d’économies sur les ressources (humaines et financières).  

 
  
 
OBJECTIF n° 18 : Contribuer aux engagements internationaux et en maitriser les coûts.   

 

 Programme 178 : Préparation et emploi des forces    

  
  
INDICATEUR 18.1 : Taux d’interopérabilité OTAN / UE  [Programme 178]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Taux d’interopérabilité OTAN/UE % - 92 95 95 95 95 

  
 Précisions méthodologiques 

 Indicateur PLF 2013 conservé au PLF 2014 

Mode de calcul :  

L’indicateur mesure le nombre d'objectifs de force (NATO Capability Targets) atteints par la France rapporté au nombre total d'objectifs de force fixés 
annuellement par l'Alliance atlantique. 

Les données de base sont issues des contrats opérationnels nationaux. 

 

Source des données :  

Les données proviennent de l’EMA et sont extraites des questionnaires de l’OTAN dans le cadre de l’exercice biennal de planification de défense. 

 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Depuis le retour à une participation pleine et entière dans l’OTAN, la France participe à nouveau aux travaux de 
planification de défense (Nato Defence Capability Review). Dans ce cadre, elle remplit un questionnaire détaillant très 
finement les forces qu’elle met à la disposition de l’Alliance. Ces forces sont également à la disposition de l’Union 
européenne. Ce questionnaire fait l’objet d’une révision critique au sein de l’organisation militaire pour ensuite être 
validé en comité militaire. Ce processus se déroule sur 4 ans. Le prochain cycle d’actualisation devrait se terminer en 
2014. La contribution de la France tient compte également des éléments relevant de l’exercice de sa souveraineté et 
qui garantissent son autonomie stratégique.  

La cible de 100 % n’est pas atteinte, la France ne contribuant ni au « Standing maritime group» ni à la capacité de 
police militaire. 
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OBJECTIF n° 19 : Renforcer l’efficience de l’action civile et militaire de la France à l’étranger.   

 

 Programme 152 : Gendarmerie nationale    

  
  
INDICATEUR 19.1 : Nombre de jours OPEX  [Programme 152]  
(du point de vue du citoyen) 

 Unité 2011 
Réalisation 

2012 
Réalisation 

2013 
Prévision 
PAP 2013 

2013 
Prévision 
actualisée 

2014 
Prévision 

2015 
Cible 

 Nombre de jours OPEX jours-
gendarme 

257 063 138 887 175 000 suivi suivi suivi 

  
 Précisions méthodologiques 

 Cet indicateur est calculé sur la base d’un recensement journalier des effectifs annuels participant à une mission exécutée dans le cadre des 
opérations extérieures (OPEX). Il concerne les effectifs de la gendarmerie mobile, de la Garde Républicaine et de la gendarmerie départementale, 
ainsi que du groupe d’intervention de la gendarmerie nationale (GIGN), participant aux opérations onusiennes, sous engagement international hors 
ONU et sous commandement national. Cet indicateur recense également les personnels déployés en mission de renfort de sécurité des autorités et 
des ambassades implantées dans un pays comptant une OPEX à la demande du ministère des affaires étrangères. 

 

Au regard de l’évolution du contexte géostratégique, il demeure difficile de fixer une cible pour les années à venir. Pour autant, les valeurs-cibles 2014 
et 2015 ont été estimées par rapport aux réalisations antérieures et aux mouvements annoncés de retraits d’opérations extérieures. 

 

Mode de calcul 

Nombre annuel de jours-gendarme engagé aux côtés des autres forces armées dans les missions extérieures. 

 

Source des données 

Recensement réalisé par le Commandement de la Gendarmerie Outre-mer (CGOM) en charge du suivi des OPEX, en liaison avec la Direction des 
Opérations et de l’Emploi (DOE) – Sous-direction de la Défense et de l'Ordre Public (SDDOP) en charge de la planification des OPEX, données suivies 
et exploitées par la sous-direction des affaires financières (SDAF). 

 JUSTIFICATION DES PRÉVISIONS ET DE LA CIBLE 

 Ainsi qu’indiqué au PAP 2013, au regard de l’évolution géostratégique, il demeure difficile de fixer une cible pour les 
années à venir, car le suivi des opérations extérieures s’inscrit dans une stratégie du P152 à l’international, qui dicte 
ses impératifs par nature peu prévisibles.  
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA 
POLITIQUE TRANSVERSALE 

  

 

  

ÉVALUATION DES CRÉDITS CONSACRÉS À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

 Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 105 Action de la France en Europe 
et dans le monde    

419 264 788 419 264 788 624 525 657 624 525 657 601 974 276 601 974 276

 01 Coordination de l’action 
diplomatique    

4 906 070 4 906 070 4 831 790 4 831 790 4 831 790 4 831 790

 02 Action européenne    2 629 002 2 629 002 3 538 962 3 538 962 3 374 764 3 374 764

 04 Contributions internationales    319 589 483 319 589 483 519 749 390 519 749 390 497 337 301 497 337 301

 05 Coopération de sécurité et de 
défense    

85 928 027 85 928 027 90 415 787 90 415 787 90 415 787 90 415 787

 06 Soutien    424 683 424 683 428 100 428 100 453 006 453 006

 07 Réseau diplomatique    5 787 523 5 787 523 5 561 628 5 561 628 5 561 628 5 561 628

 307 Administration territoriale    84 118 624 84 118 624 84 841 701 84 841 701 86 451 899 86 451 899

 01 Coordination de la sécurité des 
personnes et des biens    

84 118 624 84 118 624 84 841 701 84 841 701 86 451 899 86 451 899

 167 Liens entre la Nation et son 
armée    

122 782 755 116 156 727 114 165 626 119 665 626 113 141 096 117 141 096

 01 Journée défense et citoyenneté    107 903 106 101 474 194 96 668 200 102 168 200 89 934 170 93 934 170

 02 Politique de mémoire    14 879 649 14 682 533 17 497 426 17 497 426 23 206 926 23 206 926

 169 Reconnaissance et réparation 
en faveur du monde combattant  

2 909 776 981 2 909 777 177 2 838 699 480 2 838 699 480 2 760 341 590 2 760 341 590

 01 Administration de  la dette viagère  2 393 052 043 2 393 052 043 2 312 000 000 2 312 000 000 2 233 970 000 2 233 970 000

 02 Gestion  des droits liés aux 
pensions militaires d’invalidité    

175 331 331 175 331 331 162 618 953 162 618 953 151 738 953 151 738 953

 03 Solidarité    341 127 323 341 127 519 354 080 527 354 080 527 346 832 637 346 832 637

 06 Réparation des conséquences 
sanitaires des essais nucléaires 
français    

266 284 266 284 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

 07 Actions en faveur des rapatriés 
(nouveau)   

  17 800 000 17 800 000

 129 Coordination du travail 
gouvernemental    

192 195 582 167 170 594 245 089 790 250 040 566 243 109 458 245 157 163

 02 Coordination de la sécurité et de 
la défense    

192 195 582 167 170 594 245 089 790 250 040 566 243 109 458 245 157 163

 209 Solidarité à l’égard des pays en 
développement    

4 725 000 4 976 000 4 725 000 3 225 000 4 725 000 3 225 000

 02 Coopération bilatérale    2 500 000 2 751 000 2 500 000 1 000 000 2 500 000 1 000 000

 05 Coopération multilatérale    1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000

 08 Dépenses de personnels 
concourant au programme 
"Solidarité à l’égard des pays en 
développement"    

625 000 625 000 625 000 625 000 625 000 625 000

 144 Environnement et prospective 
de la politique de défense    

1 791 182 971 1 780 937 577 1 982 743 953 1 905 269 008 1 979 541 414 1 979 420 310

 01 Analyse stratégique    4 944 699 3 507 344   

 02 Prospective des systèmes de 
forces    

41 693 283 40 758 743   

 03 Recherche et exploitation du 
renseignement intéressant la 
sécurité de la France    

710 191 714 721 442 506 739 513 841 695 023 532 681 793 680 743 910 933

 04 Maîtrise des capacités 
technologiques et industrielles    

906 241 302 887 431 532   
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 Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 05 Soutien aux exportations    23 386 118 23 077 956  

 06 Diplomatie de défense    104 725 855 104 719 496  

 07 Prospective de défense     1 112 706 750 1 080 268 568 1 181 444 133 1 119 205 776

 08 Relations internationales     130 523 362 129 976 908 116 303 601 116 303 601

 178 Préparation et emploi des 
forces    

23 341 853 492 23 445 367 825 23 059 120 059 22 432 968 395 22 689 451 058 22 203 214 005

 01 Planification  des moyens et 
conduite des opérations    

1 503 281 381 1 516 287 179 1 612 468 151 1 605 316 151 1 555 160 759 1 580 382 092

 02 Préparation des forces terrestres    7 945 114 937 8 091 891 338 7 829 837 186 7 658 993 522 7 565 178 410 7 520 155 166

 03 Préparation des forces navales    4 593 644 321 4 374 526 287 4 273 689 416 4 308 331 416 4 605 063 202 4 455 844 870

 04 Préparation des forces aériennes   4 409 376 018 4 618 192 286 4 759 770 990 4 356 372 990 4 444 029 439 4 331 995 115

 05 Logistique et soutien interarmées   4 155 025 094 4 111 446 740 3 942 354 316 3 862 954 316 4 059 019 248 3 853 836 762

 06 Surcoûts liés aux opérations 
extérieures    

729 195 254 726 807 508 630 000 000 630 000 000 450 000 000 450 000 000

 07 Surcoûts liés aux opérations 
intérieures    

6 216 487 6 216 487 11 000 000 11 000 000 11 000 000 11 000 000

 212 Soutien de la politique de la 
défense    

3 232 971 991 3 113 696 687 3 507 730 771 2 846 802 236 3 602 856 810 3 014 996 890

 01 Direction et pilotage    75 392 896 75 450 521  

 02 Fonction de contrôle    22 079 283 22 087 260  

 03 Gestion centrale et organismes 
extérieurs    

693 864 130 528 991 663  

 04 Politique immobilière    1 415 360 978 1 307 400 734 1 817 873 504 1 156 758 667 1 824 118 543 1 261 801 473

 05 Systèmes d’information, 
d’administration et de gestion    

108 364 205 126 826 421 118 261 375 106 231 151 132 305 420 132 190 593

 06 Politiques des ressources 
humaines    

518 558 202 518 225 952 496 219 706 496 104 318 525 930 580 522 330 580

 08 Politique culturelle et éducative    67 455 236 66 926 199 65 677 930 66 004 204 69 139 964 68 730 704

 09 Communication    38 053 919 37 697 519  

 10 Restructurations    293 843 142 430 090 418 357 476 668 331 002 518 306 049 674 334 077 633

 11 Pilotage, soutien et 
communication    

 652 221 588 690 701 378 745 312 629 695 865 907

 146 Équipement des forces    6 471 677 401 10 536 030 185 10 055 083 716 10 939 135 995 12 193 204 086 10 289 408 893

 06 Dissuasion    2 050 764 059 2 544 565 425 2 434 073 675 2 496 133 875 2 415 487 104 1 900 743 819

 07 Commandement et maîtrise de 
l’information    

349 675 540 449 317 107 1 802 509 452 513 107 816 1 597 265 813 1 275 958 927

 08 Projection - mobilité - soutien    497 271 428 713 531 656 822 492 428 962 104 839 1 714 131 748 936 479 966

 09 Engagement et combat    1 353 205 994 4 189 180 214 2 155 243 876 4 374 760 733 3 868 641 316 3 695 338 909

 10 Protection et sauvegarde    50 503 201 425 917 581 612 228 139 366 646 596 453 564 500 336 773 667

 11 Préparation et conduite des 
opérations d’armement    

2 156 643 811 2 177 189 576 2 228 536 146 2 226 382 136 2 144 113 605 2 144 113 605

 12 Parts étrangères et programmes 
civils    

13 613 368 36 328 626  

 205 Sécurité et affaires maritimes, 
pêche et aquaculture    

24 050 018 24 025 262 26 205 578 25 360 308 26 118 328 26 587 347

 01 Sécurité et sûreté maritimes    24 050 018 24 025 262 26 205 578 25 360 308 26 118 328 26 587 347

 181 Prévention des risques    109 501 736 130 000 382 245 208 500 160 944 337 265 653 043 132 868 315

 01 Prévention des risques 
technologiques et des pollutions    

88 360 792 110 773 773 231 720 500 142 441 065 252 173 043 114 373 043

 09 Contrôle de la sûreté nucléaire et 
de la radioprotection    

21 140 944 19 226 609 13 488 000 18 503 272 13 480 000 18 495 272

 218 Conduite et pilotage des 
politiques économique et 
financière    

28 600 060 22 159 538 29 285 545 29 685 545 20 188 000 15 178 000

 01 Etat-major, médiation et politiques 
transversales    

6 394 884 6 394 884 7 452 545 7 452 545 7 454 000 7 444 000

 05 Prestations d’appui et support    22 205 176 15 764 654 21 833 000 22 233 000 12 734 000 7 734 000
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 Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 302 Facilitation et sécurisation des 
échanges    

583 647 721 585 776 673 646 112 676 639 497 848 669 736 740 646 657 596

 01 Surveillance douanière des flux de 
personnes et de marchandises et 
lutte contre la grande fraude 
douanière.    

454 847 982 453 671 613 450 493 833 452 493 833 452 157 527 450 957 527

 03 Préservation de la sécurité et de la 
sûreté de l’espace national et 
européen    

128 799 739 132 105 060 195 618 843 187 004 015 217 579 213 195 700 069

 191 Recherche duale (civile et 
militaire)    

177 673 012 177 673 012 192 198 745 192 198 745 192 868 745 192 868 745

 01 Recherche duale en sciences du 
vivant    

11 007 644 11 007 644 11 808 299 11 808 299 11 808 299 11 808 299

 02 Recherche duale en sciences et 
techniques de l’information et de 
la communication    

3 167 760 3 167 760 3 505 888 3 505 888 3 505 888 3 505 888

 03 Recherche duale dans le domaine 
aérospatial    

121 484 966 121 484 966 158 862 924 158 862 924 159 416 714 159 416 714

 04 Autres recherches et 
développements technologiques 
duaux    

42 012 642 42 012 642 18 021 634 18 021 634 18 137 844 18 137 844

 204 Prévention, sécurité sanitaire et 
offre de soins    

22 121 350 22 218 364 20 370 000 20 370 000 18 251 188 18 251 188

 16 Réponse aux alertes et gestion 
des urgences, des situations 
exceptionnelles et des crises 
sanitaires    

22 121 350 22 218 364 20 370 000 20 370 000 18 251 188 18 251 188

 176 Police nationale    1 864 057 095 1 863 757 071 1 771 379 512 1 771 379 512 1 796 661 462 1 796 661 462

 01 Ordre public et protection de la 
souveraineté    

1 171 231 949 1 170 931 925 1 106 168 779 1 106 168 779 1 139 287 101 1 139 287 101

 04 Police des étrangers et sûreté des 
transports internationaux    

692 825 146 692 825 146 665 210 733 665 210 733 657 374 361 657 374 361

 152 Gendarmerie nationale    1 987 224 593 1 979 182 894 1 967 220 728 1 988 826 151 1 974 540 329 1 992 693 858

 01 Ordre et sécurité publics    1 270 119 767 1 270 119 767 1 292 170 098 1 292 170 098 1 344 809 697 1 344 809 697

 04 Commandement, ressources 
humaines et logistique    

538 926 505 530 885 406 475 824 473 497 429 896 449 107 570 467 261 099

 05 Exercice des missions militaires    178 178 321 178 177 721 199 226 157 199 226 157 180 623 062 180 623 062

 161 Sécurité civile   (libellé modifié) 9 987 235 9 871 065 9 844 577 10 207 101 9 131 100 9 165 400

 12 Préparation et interventions 
spécialisées des moyens 
nationaux    

9 987 235 9 871 065 9 844 577 10 207 101 9 131 100 9 165 400

 762 Optimisation de l’usage du 
spectre hertzien et interception 
et traitement des émissions 
électromagnétiques (ministère 
de la défense)    

1 455 975 002 1 099 999 258 1 067 000 000 1 067 000 000 11 000 000 11 000 000

 01 Amélioration de l’usage du spectre 
hertzien    

1 247 165 957 901 084 374 792 189 395 792 189 395 11 000 000 11 000 000

 02 Interception et traitement des 
émissions électromagnétiques    

208 809 045 198 914 884 274 810 605 274 810 605  

 402 Excellence technologique des 
industries de défense  
(nouveau)  

  1 500 000 000 1 500 000 000

 01 Maîtrise des technologies 
nucléaires (nouveau)   

  1 328 100 000 1 328 100 000

 02 Maîtrise des technologies 
spatiales (nouveau)   

  171 900 000 171 900 000

 Total 44 833 387 407 48 492 159 703 48 491 551 614 47 950 643 211 50 758 945 622 47 643 263 033
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PRÉSENTATION DES PRINCIPALES DÉPENSES FISCALES CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  (En millions d’euros)

Dépenses fiscales concourant à la politique transversale Chiffrage 
pour 2012 

Chiffrage 
pour 2013 

Chiffrage 
pour 2014 

 100101 Déduction des versements effectués en vue de la retraite mutualiste du combattant 

Impôt sur le revenu 

Objectif : Aider les anciens combattants 

Bénéficiaires 2012 : 169 200 ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir 
de données autres que fiscales - Fiabilité : Bonne - Création : 1941 - Dernière modification : 2001 - Fin 
d’incidence budgétaire : dépense fiscale non-bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale non-
bornée - CGI : 156-II-5° 

40 36 36 

 110103 Demi-part supplémentaire pour les contribuables (et leurs veuves) de plus de 75 ans titulaires de 
la carte du combattant 

Impôt sur le revenu 

Objectif : Aider les anciens combattants 

Bénéficiaires 2012 : 578 000 ménages - Méthode de chiffrage : Simulation - Fiabilité : Très bonne - 
Création : 1945 - Dernière modification : 2002 - Fin d’incidence budgétaire : dépense fiscale non-bornée -
Fin du fait générateur : dépense fiscale non-bornée - CGI : 195-1-f, 195-6 

295 330 370 

 120126 Exonération de la retraite du combattant, des pensions militaires d’invalidité, des retraites 
mutuelles servies aux anciens combattants et aux victimes de guerre et de l’allocation de 
reconnaissance servie aux anciens membres des formations supplétives de l’armée française en 
Algérie (harkis) et à leurs veuves 

Impôt sur le revenu 

Objectif : Aider les anciens combattants 

Bénéficiaires 2012 : 2 014 000 ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base taxable à partir 
de données autres que fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 1934 - Dernière modification : 
2002 - Fin d’incidence budgétaire : dépense fiscale non-bornée - Fin du fait générateur : dépense fiscale 
non-bornée - CGI : 81-4° (a et b), 81-12° 

200 200 200 

 120127 Exonération des indemnités versées aux réservistes en période d’instruction, aux personnes 
accomplissant un service civique ou une autre forme de volontariat 

Impôt sur le revenu 

Objectif : Augmenter le nombre de réservistes, de personnes accomplissant un service civique ou une 
autre forme de volontariat 

Bénéficiaires 2012 : (nombre non déterminé) ménages - Méthode de chiffrage : Reconstitution de base 
taxable à partir de données autres que fiscales - Fiabilité : Ordre de grandeur - Création : 2000 - Dernière 
modification : 2010 - Fin d’incidence budgétaire : dépense fiscale non-bornée - Fin du fait générateur : 
dépense fiscale non-bornée - CGI : 81-17°, DM 

30 34 34 
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PRÉSENTATION DES PROGRAMMES CONCOURANT À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

  

ACTION DE LA FRANCE EN EUROPE ET DANS LE MONDE    (105) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Coordination de l’action 
diplomatique    

4 906 070 4 906 070 4 831 790 4 831 790 4 831 790 4 831 790

 02 Action européenne    2 629 002 2 629 002 3 538 962 3 538 962 3 374 764 3 374 764

 04 Contributions internationales    319 589 483 319 589 483 519 749 390 519 749 390 497 337 301 497 337 301

 05 Coopération de sécurité et de 
défense    

85 928 027 85 928 027 90 415 787 90 415 787 90 415 787 90 415 787

 06 Soutien    424 683 424 683 428 100 428 100 453 006 453 006

 07 Réseau diplomatique    5 787 523 5 787 523 5 561 628 5 561 628 5 561 628 5 561 628

 Total 419 264 788 419 264 788 624 525 657 624 525 657 601 974 276 601 974 276

 
 Précisions méthodologiques : 

Action 1 : ETP (T2) des directions (hors-DCSD) (ASD, Task-force gestion civile des crises) contribuant à la politique de défense et de sécurité 
nationale, crédits du centre de crise (T3).  

Action 2 : contributions (T6) UEO – FEI – OSCE (fonds experts et observateurs électoraux). 

Action 4 : Contributions (T6) OTAN – AIEA – OSCE (hors fonds experts et observateurs électoraux) et financement des Opérations de maintien de la 
paix (OMP). 

Action 5 : ETP (T2), moyens de fonctionnement (T3) et crédits d’intervention (T6) de la DCSD.  

Action 6 : moyens de fonctionnement des directions d’administration centrale contribuant à la politique de défense et de sécurité nationale (ASD, Task-
force gestion civile des crises) 

Action 7 : ETP (T2) et moyens de fonctionnement (T3) des postes diplomatiques concernés.  

 

Le programme 105 « Action de la France en Europe et dans le monde » rassemble l’ensemble des moyens dévolus au 
ministère des Affaires étrangères (MAE) pour conduire la politique étrangère de la France, à l’exception des crédits 
consacrés spécifiquement à la Direction des Français à l’étranger (DFAE) et la Direction générale de la mondialisation, 
du développement et des partenariats (DGM).  

Le programme 105 vise à permettre que l’action diplomatique conduite par le MAE réponde aux objectifs suivants : 

- construire l’Europe ; 

- renforcer la sécurité internationale et la sécurité des Français; 

- promouvoir le multilatéralisme ; 

- assurer un service diplomatique efficient et de qualité. 
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MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 105 participe à la politique transversale de Défense et de sécurité nationale à différents titres. 

Le Programme 105 assure le financement des actions de coopération structurelle de sécurité et de défense conduites 
à titre bilatéral ou en appui à des organisations internationales comme l’Union africaine. Des conseillers permanents 
sont ainsi affectés auprès des organisations régionales ou sous régionales (OSR) africaines : UA, CEEAC, CEDEAO, 
EASFCom. Quel que soit le cadre dans lequel ils sont conduits (bilatéral ou multilatéral), les programmes de 
coopération de sécurité et de défense conduits au profit de pays partenaires de la France contribuent à renforcer, à 
travers les actions de formation et d’expertise, les capacités de leurs forces sécuritaires et militaires. Ce faisant, cette 
action contribue à la politique de défense et de sécurité nationale car elle participe à la sécurisation de l’environnement 
dans lequel les forces armées françaises peuvent être amenées à intervenir.  

Le Programme 105 contribue également à la politique transversale de défense et de sécurité nationale au travers des 
contributions versées à l’Union européenne (PESD), à l’Organisation du Traité de l’Atlantique-Nord (OTAN), à 
l’Organisation pour le Traité de l’interdiction complète des essais nucléaires (OTICE), à l’Institut d’études de sécurité 
de l’Union européenne (IESUE), à l’unité chargée d’assurer les fonctions résiduelles de l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO) et à l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE). 

De plus, le programme 105 couvre la contribution de la France aux opérations de maintien de la paix (OMP). 

L’action du Centre de crise (CDC), visant à garantir la sécurité des Français à l’étranger, contribue également à la 
politique de défense et de sécurité nationale. Depuis janvier 2010, le ministère s’est doté d’une « Task force pour la 
gestion civilo-militaire des crises extérieures » (TFGC) placée sous double tutelle de la Direction générale des affaires 
politiques et de sécurité (DGP) et du CDC. 

En parallèle, en administration centrale, la Direction des Affaires stratégiques, de sécurité et du désarmement (ASD) et 
la Direction de l’Union européenne (DUE) sont amenées à travailler sur la politique de sécurité et de défense commune 
(PSDC) qui donne à l'Union européenne la possibilité d'utiliser des moyens militaires ou civils destinés à la prévention 
des conflits et à la gestion des crises internationales. La PSDC fait partie intégrante de la Politique étrangère et de 
sécurité commune (PESC) et contribue, selon les traités et conformément à la charte des Nations unies, au maintien 
de la paix et de la sécurité internationale.  

Par ailleurs, la France essaie de favoriser la présence de ses ressortissants au sein des différentes organisations 
multilatérales œuvrant en matière de défense et de sécurité civilo-militaire en envoyant des experts nationaux 
détachés (END) dont les frais de déplacement sont imputés sur les crédits du P105.  

Enfin, la France dispose de plusieurs représentations permanentes auprès de l’OTAN, de l’OSCE à Vienne, et de 
délégations auprès de la Conférence pour le désarmement à Genève ou encore du Comité Politique et de Sécurité à 
Bruxelles (COPS) qui participent directement à la mise en œuvre de sa politique de sécurité internationale. 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Les actions du programme 105 participant à la politique transversale de défense et de sécurité nationale sont les 
suivantes : 

L’action 1 « Coordination de l’action diplomatique » inclut les dépenses de personnel liées aux agents des 
directions d’administration centrale chargées du pilotage des politiques liées à la Défense et la Sécurité nationale (à 
l’exclusion des agents relevant de la Direction de l’Union européenne, cf. infra). Il s’agit notamment des ETP de la 
Direction des Affaires stratégiques, de sécurité et de désarmement (ASD) et ceux de la Task-Force pour la gestion 
civilo-militaire des crises (TFGC) directement consacrés au suivi de dossiers ayant trait à la politique transversale de 
défense et de sécurité nationale. L’action n°1 inclut également les crédits de sécurité des communautés françaises à 
l’étranger affectés au Centre de crise (CDC), directement rattaché au Ministre.  

Sur l’action 2 « Action européenne » sont imputés les contributions versées à l’Union européenne pour la politique 
de sécurité et de défense commune et les crédits dévolus au déploiement d’experts nationaux détachés (END). Ainsi, 
au moyen d’une contribution versée à France Expertise Internationale (FEI) et d’une contribution versée à un fonds 
fiduciaire de l’OSCE, le programme 105 finance le déploiement d’experts nationaux détachés français pour intervenir 
dans les opérations civilo-militaires de gestion de crise. S’agissant du volet FEI, cette action couvre le financement de 
la mise à disposition de l’UE et d’autres institutions d’experts français dans des opérations civilo-militaires. Ceci 
comprend notamment des moyens spécifiques consacrés à la réforme du secteur de la sécurité (RSS). 
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C’est également sur l’action 2 que sont comptabilisées les dépenses de personnel liées aux diplomates de la Direction 
de l’Union européenne (DUE) œuvrant pour la politique défense et sécurité nationale. 

L’action 4 « Contributions internationales » regroupe les contributions versées aux organisations internationales 
auxquelles la France est partie. Les principales organisations concernées dans le domaine Défense et sécurité 
nationale sont l’OTAN, l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) et l’Institut d’études de sécurité de l’Union 
européenne (IESUE). La France verse, en outre, des crédits pour le financement de l’OSCE au titre des contributions 
obligatoires. Elle est le 3e État contributeur au budget de l’OSCE, à égalité avec le Royaume-Uni et l’Italie, derrière les 
États-Unis et l’Allemagne. Le MAE verse aussi au titre de cette action la contribution française aux opérations de 
maintien de la paix (OMP). Le financement des OMP représente près de 90% du montant des crédits engagés sur 
cette action. L’exécution 2012 est marquée par une consommation amoindrie du fait du vote tardif du budget des 
opérations de maintien de la paix par les États membres de l’organisation des Nations unies. Les contributions prévues 
en 2012 n’ont ainsi été honorées que partiellement et ont fait l’objet d’un report de crédits pour 2013 (185 M€ non 
inclus dans la LFI 2013). Au titre du PLF 2014, ce même poste voit sa programmation se réduire du fait d’une révision 
favorable du barème des contributions aux opérations de maintien de la paix.  

L’action 5 « Coopération de sécurité et de défense » regroupe les crédits correspondant à la mise en œuvre par le 
ministère des Affaires étrangères de la coopération de sécurité et de défense. Depuis la LFI 2011 et pour permettre un 
meilleur pilotage, l’ensemble des crédits DCSD ont été regroupés sur le P105 en dehors des budgets FSP (maintenus 
sur le programme 209). Le budget de la DCSD finance également, en crédits du titre 2, la rémunération des personnels 
qui assurent la mise en œuvre de ses projets en administration centrale et dans le réseau.  

L’action n°6 « Soutien » regroupe les crédits engagés pour couvrir les frais de mission et de représentation des 
Directions d’administration centrale compétentes en matière de politique de défense et de sécurité nationale. 

Enfin, l’action 7 « Réseau diplomatique » héberge les crédits relatifs à l’action du réseau et notamment des 
Représentations permanentes (RP) de la France dont celles auprès de l’OSCE et de l’OTAN, la Délégation française 
auprès de la Conférence permanente sur le désarmement à Genève et le Comité Politique de sécurité à Bruxelles qui 
regroupent des ETP consacrés à la politique de défense et de sécurité nationale, ainsi que les frais de mission et de 
représentation associés à ces ETP dans le cadre de cette politique. 

DIRECTIONS ET SERVICES PARTICIPANT À LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 

Le programme 105 comprend les services d’état-major du ministère et les directions dédiées à la conduite d’ensemble 
de notre diplomatie (directions politiques, géographiques et multilatérales), les services qui ont vocation à soutenir 
l’action diplomatique (notamment communication et porte-parolat, affaires juridiques, archives, protocole), ainsi que les 
fonctions « Soutien » (affaires budgétaires, formation, systèmes d’information, affaires immobilières, logistique 
diplomatique, sécurité), assurées par la direction générale de l’administration pour le compte commun des quatre 
programmes placés sous la responsabilité du ministre des affaires étrangères. 

La Direction de la coopération de sécurité et de défense (DCSD) met en œuvre sous la forme de projets de 
coopération bilatéraux ou multilatéraux dans les domaines de la défense et de la sécurité, des actions de formation, 
d'expertise et de conseil dont elle assure le pilotage stratégique et la gestion globale. Plus précisément, la DCSD est 
chargée en liaison avec la direction des affaires juridiques, du suivi des accords intergouvernementaux de coopération 
en matière de défense. Elle programme et conçoit des sessions internationales dont l'organisation est confiée à des 
organismes spécialisés dans les questions de sécurité et de défense. Elle statue, en liaison avec le ministère de la 
défense, sur les demandes d'autorisation de survol du territoire national par les aéronefs d'État étrangers et d'escale 
en France des bâtiments des marines militaires étrangères. Elle instruit aussi les demandes, vers l'étranger, de survol 
des aéronefs d'État français et d'escale des bâtiments de la marine nationale.  

En liaison avec les Directions concernées, la Direction des affaires stratégiques, de sécurité et du désarmement (ASD) 
suit les questions relatives au désarmement, à la maîtrise des armements et au contrôle des exportations sensibles. 
Elle gère en outre les questions bilatérales et multilatérales relatives aux politiques de sécurité et de défense et aux 
opérations extérieures militaires et civiles, notamment dans le cadre de l’Alliance atlantique et de l’Europe de la 
défense ainsi que les questions afférentes aux aspects internationaux de la lutte contre les menaces transversales 
(terrorisme, trafic de stupéfiants, criminalité organisée, piraterie). Cette Direction est également compétente pour le 
suivi des questions liées à la PSDC de l’Union européenne, à l’OTAN et à l’interaction de ces deux dimensions.  

La direction des Nations unies, des organisations internationales, des droits de l’homme et de la francophonie (NUOI) 
assure le pilotage de la politique française de défense et de sécurité au sein des Nations unies. Plus particulièrement, 
la sous-direction des affaires institutionnelles et des contributions internationales (NUOI/EB) assure le suivi financier 
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des OMP et des contributions versées aux organisations internationales ou régionales notamment aux Nations unies et 
à ses institutions spécialisées. 

La Direction de l’Union européenne (DUE) est, quant à elle, chargée du suivi des politiques communes, des relations 
avec les institutions communautaires, des relations extérieures de l’Union européenne et de la politique étrangère de 
sécurité et de défense (PESD). Au sein de la DUE, le service des relations extérieures de la Communauté définit, 
anime et coordonne les actions prévues dans le domaine de la politique étrangère de sécurité et de défense par le 
Traité sur l’Union européenne, en liaison avec la direction ASD.  

Le Centre de crise (CDC), rattaché au Ministre des Affaires étrangères, a vocation à coordonner et à mobiliser 
l’ensemble des acteurs français impliqués dans une crise à l’étranger.  

Les 163 ambassades, 16 représentations permanentes et 2 antennes diplomatiques du réseau permettent de relayer 
l’action du MAE en matière de défense et de sécurité nationale, en accueillant notamment les attachés de défense et 
d’armement du ministère de la Défense et les attachés de sécurité intérieure (ASI) du Service de coopération 
technique internationale de police (SCTIP) du ministère de l’Intérieur. Mais c’est surtout par l’intermédiaire des 
représentations permanentes et des délégations françaises que la politique française de défense et de sécurité 
nationale est exprimée.  

  

ADMINISTRATION TERRITORIALE    (307) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Coordination de la sécurité des 
personnes et des biens    

84 118 624 84 118 624 84 841 701 84 841 701 86 451 899 86 451 899

 Total 84 118 624 84 118 624 84 841 701 84 841 701 86 451 899 86 451 899

 
 Précisions méthodologiques :  

L'évaluation financière effectuée repose sur les dépenses de personnel : 

- des agents qui participent à la mission "Sécurité et défenses civiles" et à la mission "Ordre public" (identifiables par le dispositif de comptabilité 
analytique des préfectures ANAPREF).  

- des préfets, des sous-préfets territoriaux et des directeurs de cabinet, au prorata du temps consacré à la politique de défense et sécurité nationale  

 

L'ensemble des dépenses hors titre 2 afférentes à ces agents sont intégrées dans l'évaluation financière (sur la base d'un coût moyen de 
fonctionnement et de structure par agent et de l'intégration des frais de représentation propres à chaque profil des fonctions du corps préfectoral, au 
prorata du temps respectif qu'ils consacrent à la politique de défense et de sécurité nationale). 

 

L'estimation financière 2014 a été faite sur la base des hypothèses d'évolutions des crédits du programme 307 (en titre 2 et en hors titre 2).  

 

Précision complémentaire : une partie de la contribution financière du programme à la politique transversale de sécurité nationale figure également 
dans le DPT « Sécurité civile ». 

MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le ministère de l’intérieur est chargé des missions relatives à la sécurité, aux libertés publiques, au bon 
fonctionnement des institutions locales et de la vie démocratique. Il exerce ses missions notamment à travers le réseau 
des préfectures et des sous-préfectures, à qui il appartient par ailleurs de mettre en œuvre les politiques publiques de 
l’État et d’assurer la coordination de ses services déconcentrés sur l’ensemble du territoire. 

Le programme « Administration territoriale », dont le secrétaire général du ministère est responsable, recouvre 
l’ensemble des missions des préfectures (de département, de région, de zone) et sous-préfectures. Il regroupe 
également  l’ensemble de la représentation de l’État outre-mer (préfectures, administrations supérieures et hauts 
commissariats). 

La défense et la sécurité nationale sont des politiques prioritaires de l’action de l’État, qui mobilisent fortement les 
préfets, sous-préfets et les agents des préfectures.  
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ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Parmi les 5 actions que comporte le programme, l’une concourt plus particulièrement à cette politique : l’action 1 
« Coordination de la sécurité des personnes et des biens », dont un des objets principaux est de transposer 
territorialement les politiques gouvernementales en matière de sécurité nationale conformément à la responsabilité de 
coordination interministérielle de la préparation et de la gestion des crises majeures de toutes natures confiée au 
ministre de l'intérieur. 

Cette action  recouvre les activités de sécurité publique et civile exercées par les préfectures et les sous-préfectures : 

- la  sécurité publique regroupe 5 rubriques : le pilotage de la politique de sécurité intérieure, la gestion de l’ordre 
public, l’animation des dispositifs partenariaux, la mise en œuvre des réformes structurelles ; l’anticipation des 
situations de crise liées notamment aux menaces terroristes et à la vulnérabilité des installations sensibles ; 

- la sécurité civile consiste en la prévention des risques naturels et technologiques et en la gestion des crises de 
toute nature. Cette mission relève dans les préfectures de département de la responsabilité du service 
interministériel de la défense et la protection civile (SIDPC). 

  

LIENS ENTRE LA NATION ET SON ARMÉE    (167) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Journée défense et citoyenneté    107 903 106 101 474 194 96 668 200 102 168 200 89 934 170 93 934 170

 02 Politique de mémoire    14 879 649 14 682 533 17 497 426 17 497 426 23 206 926 23 206 926

 Total 122 782 755 116 156 727 114 165 626 119 665 626 113 141 096 117 141 096

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme « Liens entre la nation et son armée » contribue à la politique transversale de défense et de sécurité 
nationale en renforçant l'esprit de défense et la relation entre la nation et les forces armées. 

Pour atteindre ses objectifs, le programme 167 concentre ses efforts sur la qualité et l’efficience des services offerts. 

Le programme couvre deux grands domaines :  

- l'organisation de la journée défense et citoyenneté (JDC) qui remplace la journée d'appel de préparation à la 
défense (JAPD) depuis la loi n°2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique ; 

- la politique de mémoire.  

Le programme vise une vaste cible, à la fois des jeunes, dans le cadre de la journée défense et citoyenneté et 
potentiellement toute la population à travers les actions de mémoire.  

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Le programme regroupe deux actions : 

- ACTION n° 01 : Journée défense et citoyenneté 

- ACTION n° 02 : Politique de mémoire 
 

L’action n°1 regroupe les moyens de la direction du service national (DSN), chargée d’accueillir chaque année, lors de 
la JDC, une classe d’âge d’environ 780 000 jeunes Françaises et Français de métropole et d'outre-mer pour les 
sensibiliser aux enjeux de la défense et de la sécurité. 
 

L’action n°2 se traduit par : 

- l'organisation des huit cérémonies inscrites au calendrier commémoratif national ; 

- le soutien aux actions menées par les fondations de mémoire et les associations du monde combattant ; 

- l'aide à l'érection et à l'entretien des monuments commémoratifs ; 
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- le soutien aux projets pédagogiques dans le cadre d'un partenariat avec l'éducation nationale ; 

- la production de documents pédagogiques en lien avec l'actualité commémorative ; 

- la publication ou le soutien d'ouvrages et l'aide à la production audiovisuelle ; 

- la mise en valeur du patrimoine mémoriel qui consiste à entretenir et à rénover les Hauts lieux de mémoire, les 
nécropoles nationales et les sépultures de guerre. 

Dans un cadre international, la « Mémoire partagée » s’emploie à promouvoir les échanges avec les pays et les 
peuples dont l'histoire militaire a croisé celle de la France.  

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME  

Le responsable du programme est le Secrétaire général pour l’administration. Il supervise l’action n°1, conduite par la 
direction du service national (DSN), et l’action n°2, pilotée par la direction de la mémoire, du patrimoine et des archives 
(DMPA) et relayée à l’échelon local par les services départementaux de l'Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre (ONAC). 

  

RECONNAISSANCE ET RÉPARATION EN FAVEUR DU MONDE COMBATTANT    (169) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Administration de  la dette viagère  2 393 052 043 2 393 052 043 2 312 000 000 2 312 000 000 2 233 970 000 2 233 970 000

 02 Gestion  des droits liés aux 
pensions militaires d’invalidité    

175 331 331 175 331 331 162 618 953 162 618 953 151 738 953 151 738 953

 03 Solidarité    341 127 323 341 127 519 354 080 527 354 080 527 346 832 637 346 832 637

 06 Réparation des conséquences 
sanitaires des essais nucléaires 
français    

266 284 266 284 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

 07 Actions en faveur des rapatriés 
(nouveau)   

 17 800 000 17 800 000

 Total 2 909 776 981 2 909 777 177 2 838 699 480 2 838 699 480 2 760 341 590 2 760 341 590

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 169 « Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant » contribue à la politique 
transversale de défense et de sécurité nationale en manifestant la reconnaissance et la solidarité de la France envers 
ceux qui ont contribué à garantir sa sécurité et la défense de ses valeurs à travers le monde.  

En effet, le programme 169 est fondé sur la reconnaissance de la qualité de pensionné et d’ancien combattant ou de 
victime de guerre (attribution des pensions et délivrance des titres d'ancien combattant et de victime de guerre) selon 
les conditions et procédures définies par le code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre 
(CPMIVG) et met en œuvre des droits et avantages accordés aux pensionnés et anciens combattants et victimes de 
guerre, qu'ils relèvent du CPMIVG ou d'autres législations (code de la mutualité, code de la sécurité sociale…). 

Le programme est recentré depuis 2011 sur le domaine de la reconnaissance et la réparation, avec comme 
bénéficiaires, les anciens combattants, considérés dans leur acception la plus large (toutes générations confondues), 
les titulaires d'une pension militaire d'invalidité et leurs ayant cause.  

L'ambition du programme est de garantir à ses bénéficiaires des prestations de qualité tout en assurant aux 
contribuables l'efficience de l'activité.  
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ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Le programme 169 comporte 5 actions : 

- ACTION n° 01 : Administration de la dette viagère 

- ACTION n° 02 : Gestion des droits liés aux pensions militaires d’invalidité 

- ACTION n° 03 : Solidarité 

- ACTION n° 05 : Soutien 

- ACTION n° 06 : Réparation des conséquences sanitaires des essais nucléaires français 

 

L’action n°1 recouvre les dépenses relatives au paiement des pensions militaires d'invalidité (PMI) et de la retraite du 
combattant. 

 

L’action n°2 concerne les droits ouverts à des titulaires d'une pension militaire d’invalidité, soit : 

- les soins médicaux gratuits ; 

- l’appareillage ; 

- les réductions sur les transports pour certains pensionnés ; 

- le financement du régime de sécurité sociale des pensionnés de guerre.  

 

L’action n°3 concerne des prestations et des avantages particuliers ouverts au titre de la solidarité aux pensionnés ou 
titulaires d'un titre d'ancien combattant ou victime de guerre. 

 

L’action n°5 supprimée au PLF 2012 regroupe les crédits de rémunération et les crédits de fonctionnement nécessaires 
à la poursuite de la mission de la direction des statuts, des pensions et de la réinsertion sociale (DSPRS) jusqu’au 
terme du transfert d’activité prévu pour fin 2011. 

 

L’action n°6 identifie les crédits servant à l'indemnisation des victimes des essais nucléaires français en application de 
la loi n° 2010-2 du 5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et l’indemnisation des victimes des essais nucléaires 
français. 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME  

Le responsable du programme est le Secrétaire général pour l'administration. Sa mise en œuvre qui incombait jusqu’à 
présent (en lien, pour les militaires de carrière, avec la direction des ressources humaines du ministère de la défense – 
DRH-MD) à la direction des statuts, des pensions et de la réinsertion sociale (DSPRS) et aux services déconcentrés 
rattachés, soit 18 directions interdépartementales des anciens combattants (DI), le service des ressortissants résidant 
à l'étranger de Château-Chinon, les services d’Alger, de Casablanca et de Tunis, est progressivement transférée 
depuis le 1er janvier 2010 vers de nouveaux services et organismes du ministère, principalement la DRH-MD et 
l’ONAC.  

Trois établissements publics apportent leur concours à la réalisation du programme : 

- l’office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONAC), chargé de l’action sociale en faveur de 
monde combattant, de la liquidation de la retraite du combattant, de la délivrance des cartes européennes de 
stationnement pour personnes handicapées et de la plupart des cartes et titres d’anciens combattants et victimes 
de guerre, dont la tutelle est transférée à la DMPA ;  

- l’institution nationale des Invalides (INI) dont la mission est l’accueil des plus grands invalides et la mise en œuvre 
de soins orientés sur le handicap, dont la tutelle est transférée à la DRH-MD ; 

- la caisse nationale militaire de sécurité sociale pour la prise en charge des soins médicaux gratuits et le paiement 
des factures d’appareillage. 
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COORDINATION DU TRAVAIL GOUVERNEMENTAL    (129) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 02 Coordination de la sécurité et de 
la défense    

192 195 582 167 170 594 245 089 790 250 040 566 243 109 458 245 157 163

 Total 192 195 582 167 170 594 245 089 790 250 040 566 243 109 458 245 157 163

 

  

Le programme « Coordination du travail gouvernemental » regroupe l’essentiel des fonctions de soutien permettant 
d’assister le Premier ministre dans les rôles que lui confère la Constitution. Les services qui contribuent à ce 
programme participent sous l’autorité du Premier ministre aux trois fonctions principales qui relèvent de ses 
attributions :  

- la fonction d’état-major liée à la direction de l’action du Gouvernement ;  

- la fonction de stratégie et de prospective ;  

- la fonction de coordination nationale, et notamment interministérielle.  

MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Dans le domaine de la politique de défense et de sécurité nationale, la Constitution attribue au Premier ministre une 
responsabilité majeure de direction. A ce titre, il confie au secrétaire général de la défense et de la sécurité nationale 
(SGDSN), dont le budget relève de ce programme, les missions suivantes : 

- assurer le secrétariat des conseils de défense et de sécurité nationale dans ses formations plénière, spécialisées 
et restreintes ; 

- assister le Premier ministre dans l’exercice de ses responsabilités en matière de direction générale de la défense 
et de la sécurité nationale ; 

- participer à la préparation et au développement des négociations ou réunions ayant des implications sur la 
défense et la sécurité nationale ; 

- présider les instances interministérielles chargées d’étudier les questions relatives aux exportations d’armement, 
et suivre la mise en œuvre des procédures destinées au contrôle des cessions de matières, matériels et 
technologies de caractère sensible ; 

- appuyer l’action du coordonnateur national du renseignement ; 

- assurer le secrétariat du comité interministériel aux crises nucléaires ou radiologiques ; 

- organiser les moyens de commandement et de liaison nécessaires au Gouvernement et en faire assurer le 
fonctionnement ; 

- proposer, diffuser, faire appliquer et contrôler les mesures nécessaires à la protection du secret de la défense 
nationale ; 

- proposer et mettre en œuvre la politique gouvernementale de sécurité des systèmes d’information ; 

- renforcer la sécurité des réseaux et des systèmes d’information de l’État et des services publics. 

Au-delà de la permanence de ces missions fondamentales, les activités du SGDSN dans les domaines du 
renseignement, de la planification, de la prévention et de la gestion des crises contribuent à la maîtrise d’enjeux de 
sécurité nationale au sens large comme l’illustrent la gestion de la planification Vigipirate, l’évolution des plans 
d’intervention « Pirate », la mise en œuvre d’une politique de sécurité des activités d’importance vitale ou les actions 
de lutte contre la prolifération des armes nucléaires, radiologiques, biologiques et chimiques. 

http://www.sgdn.gouv.fr/rubrique.php?id_rubrique=2#5�
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ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

L’action 2 « Coordination de la sécurité et de la défense » regroupe principalement les crédits dévolus au secrétariat 
général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN) pour assurer ses missions, dont ceux mis à la disposition de 
l’Agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI). 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 

L’ensemble des directions et des services placés sous l’autorité du secrétaire général de la défense et de la sécurité 
nationale participe à la mise en œuvre de la politique transversale. Il comprend à titre principal deux directions et un 
service à compétence nationale. 

La direction de la protection et de la sécurité de l’État (PSE) concourt à la protection et à la sécurité des populations 
sur le territoire national en participant à la préparation de l’État aux risques et aux menaces majeurs et en pilotant les 
actions en matière de protection du secret de défense et des documents classifiés.  

La direction des affaires internationales, stratégiques et technologiques (AIST) exerce les fonctions de veille 
prospective, de synthèse ainsi que de préparation d’arbitrages gouvernementaux sur des questions de sécurité et de 
défense internationale et assure l’animation et la coordination interministérielles de ces dossiers. À ce titre, elle suit les 
différents aspects de la politique française en matière de lutte contre le terrorisme et contre la prolifération des armes 
de destruction massive. Elle assure également le contrôle des exportations des matériels de guerre et des 
technologies sensibles et est chargée à ce titre du secrétariat de la commission interministérielle pour l’étude des 
exportations de matériels de guerre (CIEEMG). 

L’agence nationale de la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) est un service à compétence nationale créé par 
décret du 7 juillet 2009 en remplacement de la direction centrale de la sécurité des systèmes d’information. Elle exerce 
la fonction d’autorité nationale en matière de défense et de sécurité des systèmes d’information. À ce titre elle est 
chargée de proposer les règles à appliquer pour la protection des systèmes d’information de l’État et de vérifier 
l’application des mesures adoptées. Dans le domaine de la défense informatique, l’agence assure un service de veille, 
de détection, d’alerte et de réaction aux attaques informatiques, notamment sur les réseaux de l’État et au profit des 
opérateurs d’importance vitale. S’agissant des produits et des réseaux de sécurité, l’agence est chargée :  

- de développer et d’acquérir les produits essentiels à la protection des réseaux interministériels les plus sensibles 
de l’État ;  

- de mettre en œuvre les moyens gouvernementaux de commandement et de liaison en matière de défense et de 
sécurité nationale, notamment le réseau de téléphonie Rimbaud et le réseau intranet Isis ;  

- de délivrer des labels à des produits de sécurité. 

Dans le domaine des enseignements de défense et de sécurité, le secrétaire général de la défense et de la sécurité 
nationale assure, par délégation du Premier ministre,  la tutelle de  l’Institut des hautes études de défense nationale 
(IHEDN) et de l’Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice (INHESJ). 

  

SOLIDARITÉ À L’ÉGARD DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT    (209) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 02 Coopération bilatérale    2 500 000 2 751 000 2 500 000 1 000 000 2 500 000 1 000 000

 05 Coopération multilatérale    1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000 1 600 000

 08 Dépenses de personnels 
concourant au programme 
"Solidarité à l’égard des pays en 
développement"    

625 000 625 000 625 000 625 000 625 000 625 000

 Total 4 725 000 4 976 000 4 725 000 3 225 000 4 725 000 3 225 000

 
  

http://www.ssi.gouv.fr/�
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Précisions méthodologiques 

Les données 2014 sont des estimations. 

 

- Action 02 : part de l’action correspondant aux projets FSP relatifs à la politique de défense. 

- Action 05 : montant total de la subvention à l’ONUDC. 

- Action 08 : part des crédits de titre 2 correspondant à des emplois participant à la politique de défense. 

 

MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 209 du ministère des affaires étrangères participe à la politique défense et de sécurité à travers une 
contribution volontaire à l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) mais aussi des projets du 
Fonds de solidarité prioritaire (FSP) mis en œuvre directement par le ministère dans le domaine de la sécurité civile et 
de la sécurité intérieure. 

La sécurité intérieure, sous l’égide du ministère des Affaires étrangères, privilégie les thématiques qui correspondent 
aux orientations stratégiques définies en liaison avec le ministère de l’intérieur. Cette coopération permet de renforcer 
la stabilité des États et contribue également à la « bonne gouvernance » et à l’instauration de régimes démocratiques, 
au travers notamment de projets structurants dans le cadre du FSP. Nos actions portent sur la lutte contre les grands 
trafics (criminalité organisée et stupéfiants), contre le terrorisme et  contre l’immigration irrégulière.  

Les actions portent sur les grands enjeux sécuritaires : lutte contre la criminalité organisée, le terrorisme, le trafic de 
stupéfiants, la corruption, la sécurité maritime et la sûreté aéroportuaire. Un accent particulier est également mis sur 
l’ordre public (notamment la gestion démocratique des foules et des grands évènements) et le renforcement des 
capacités des services de protection civile des pays partenaires. 

 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Deux actions du programme 209 participent à la politique transversale : 

- ACTION 2 : coopération bilatérale  

Il s’agit des crédits mis en œuvre dans le cadre des projets FSP pour un montant de 2,5 M€ en AE en 2013. Ces 
crédits sont répartis entre quatorze projets dont les plus importants sont mis en œuvre en Afghanistan, au Burkina 
Faso, au Cameroun, en Haïti, au Liban, à Madagascar, en RDC, au Sénégal et au Tchad. 
Il est estimé que les crédits prévus en LFI 2013 seront maintenus en 2014. 
 

- ACTION 5 : coopération multilatérale   

La contribution à l’ONUDC s’élève à 1 600 000€ en 2013 et relève de l’action 5 (coopération multilatérale) du 
programme 209. Elle devrait être maintenue en 2014. 

 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 

Suite aux conclusions du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale et du Livre blanc sur la politique étrangère 
et européenne de la France, la coopération en matière de sécurité intérieure et de sécurité civile, est mise en œuvre 
depuis 2010 par la direction de la coopération de sécurité de défense (DCSD), qui relève de la direction générale des 
affaires politiques et de sécurité (DGP).  
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ENVIRONNEMENT ET PROSPECTIVE DE LA POLITIQUE DE DÉFENSE    (144) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Analyse stratégique    4 944 699 3 507 344   

 02 Prospective des systèmes de 
forces    

41 693 283 40 758 743   

 03 Recherche et exploitation du 
renseignement intéressant la 
sécurité de la France    

710 191 714 721 442 506 739 513 841 695 023 532 681 793 680 743 910 933

 04 Maîtrise des capacités 
technologiques et industrielles    

906 241 302 887 431 532   

 05 Soutien aux exportations    23 386 118 23 077 956   

 06 Diplomatie de défense    104 725 855 104 719 496   

 07 Prospective de défense     1 112 706 750 1 080 268 568 1 181 444 133 1 119 205 776

 08 Relations internationales     130 523 362 129 976 908 116 303 601 116 303 601

 Total 1 791 182 971 1 780 937 577 1 982 743 953 1 905 269 008 1 979 541 414 1 979 420 310

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 144 « Environnement et prospective de la politique de défense » concourt à la politique transversale de 
défense et de sécurité nationale en contribuant à l’appréhension des évolutions de l’environnement national et 
international, notamment en termes de risques et menaces. Il permet de préciser et d’anticiper les contraintes 
spécifiques qui s’exercent sur la Défense et d’adapter en conséquence ses capacités.  

De façon plus concrète, il a vocation à élaborer la prospective en matière d'évolution du contexte stratégique de 
défense, à définir les systèmes de forces futurs, à rechercher le renseignement de défense et à contribuer au maintien 
de capacités industrielles et technologiques cohérentes. Il assume pour une très large part la montée en puissance de 
la nouvelle fonction stratégique « Connaissance et anticipation ».  

En cohérence avec les orientations du Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, le programme s'appuie sur 
trois grands axes d'effort pour adapter au mieux l’outil de défense : 

– une connaissance et une analyse de l'environnement national et international à partir de sources ouvertes ou non, 
qui offrent un éclairage sur l'environnement présent et les bases pour élaborer la prospective en matière de 
défense et consolider les grands choix nationaux ; 

– une évaluation de l'environnement futur fondée sur une démarche élargie, couvrant les domaines géostratégique 
et géopolitique, opérationnel et technologique, qui permet de définir l'outil militaire le mieux adapté ; 

– une contribution à la stratégie d'influence de la France, à la protection et au soutien des intérêts français et 
européens au travers d'actions opérationnelles, notamment en termes d'industrie, de technologie et de diplomatie 
de défense. 

Ainsi les actions du programme contribuent à la stratégie d'influence de la France, à la défense des intérêts nationaux 
et à la construction de l'Europe de la défense. Elles combinent les quatre composantes renseignement, connaissance 
des zones d'opérations potentielles, action diplomatique et démarche prospective. 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

- ACTION n° 03 : Recherche et exploitation du renseignement intéressant la sécurité de la France 

- ACTION n° 07 : Prospective de défense (nouveau) 

- ACTION n° 08 : Relations internationales (nouveau) 

 

L’action n° 03 couvre la recherche et l’exploitation du renseignement de défense à l’extérieur et à l’intérieur du 
territoire.  
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L’action n° 07 créé au PLF 2013 regroupe les crédits inscrits en LFI 2011 et 2012 sur les actions suivantes : 

- L’action n°1, correspondant aux activités de la délégation aux affaires stratégiques (DAS) en matière d'analyse 
prospective de l'évolution de l'environnement international, en particulier des risques et des menaces qui peuvent 
affecter la sécurité de la France et de l'Union européenne ; 

- L‘action n°2, correspondant aux activités destinées à identifier les besoins opérationnels, à orienter et exploiter les 
études de défense pour proposer les choix ultérieurs en vue de disposer des capacités opérationnelles voulues. 
Cette action constitue un instrument essentiel de la préparation du futur et fait partie du processus conduisant à la 
planification et à la programmation. 

- L’action n°4, correspondant aux activités  permettant de répondre au besoin de développement des capacités 
technologiques et industrielles nécessaires aux systèmes d’équipements futurs. 

 

L’action n° 08 créé au PLF 2013 regroupe les crédits inscrits en LFI 2011 et 2012 sur les actions suivantes : 

- L’action n°5, correspondant aux activités contribuant à la vitalité de l’industrie de défense, au  développement des 
exportations d'armement et, par conséquent, au soutien de l’action des industriels exportateurs dans ce domaine. ; 

- L’action n°6, correspondant aux activités permettant à la France d’entretenir un vaste réseau de diplomatie militaire 
et d’assurer un contrôle rigoureux des transferts de biens et technologies afin de maintenir et de développer une 
capacité d’influence sur l’environnement international pour permettre aux forces de se déployer dans de bonnes 
conditions. 

 

Ces trois actions spécifiques sont fortement interdépendantes. Se situant en amont des actions menées dans les 
programmes « Préparation et emploi des forces » (178) et « Équipement des forces » (146) de la mission « Défense », 
elles nécessitent la mise en œuvre de coordinations étroites et régulières afin de garantir la cohérence et l'efficacité 
dans la conduite de la politique de défense. 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

Pour exercer ses responsabilités de responsable de programme, le directeur chargé des affaires stratégiques s'appuie 
sur un comité de pilotage et d'orientation politique regroupant l'état-major des armées (EMA), la direction générale de 
l’armement (DGA), la direction générale de la sécurité extérieure (DGSE), la direction de la protection et de la sécurité 
de défense (DPSD) et la délégation aux affaires stratégiques (DAS). Ce programme mobilise pour l'essentiel des 
ressources humaines de catégorie A et supérieure et des ressources financières soutenant des activités d'études et de 
renseignement. 

La DAS, l’EMA et la DGA conduisent l’analyse stratégique dans une approche collégiale.  

L'EMA et la DGA mènent également les travaux de prospective de systèmes de forces de façon collégiale sous l’égide 
du comité d’architecture des systèmes de forces (CASF) co-présidé par l’EMA et la DGA.  

La recherche et l’exploitation du renseignement de défense sont exercées par la DGSE et la DPSD.  

L’ensemble des organismes concernés du ministère, en particulier l’EMA, le SGA, la DAS et le contrôle général des 
armées (CGA) participent à l’effort de maîtrise des capacités technologiques et industrielles.  

La direction du développement international (DI) de la DGA est chargée de proposer toutes actions, en France et à 
l'étranger, propres à soutenir dans le moyen-long terme les exportations de matériels d'armement et les services qui 
leur sont associés et de participer à leur mise en œuvre.  

L’EMA2 et la DAS, avec la contribution des experts de la DGA pour le contrôle des exportations d’armement, assurent 
la direction des activités de relations internationales de la Défense. 

 
2 A l’exception de certains aspects liés à la participation aux états-majors et structures militaires des organisations internationales du type OTAN, UE, 
ONU,… 
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PRÉPARATION ET EMPLOI DES FORCES    (178) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Planification  des moyens et 
conduite des opérations    

1 503 281 381 1 516 287 179 1 612 468 151 1 605 316 151 1 555 160 759 1 580 382 092

 02 Préparation des forces terrestres    7 945 114 937 8 091 891 338 7 829 837 186 7 658 993 522 7 565 178 410 7 520 155 166

 03 Préparation des forces navales    4 593 644 321 4 374 526 287 4 273 689 416 4 308 331 416 4 605 063 202 4 455 844 870

 04 Préparation des forces aériennes   4 409 376 018 4 618 192 286 4 759 770 990 4 356 372 990 4 444 029 439 4 331 995 115

 05 Logistique et soutien interarmées   4 155 025 094 4 111 446 740 3 942 354 316 3 862 954 316 4 059 019 248 3 853 836 762

 06 Surcoûts liés aux opérations 
extérieures    

729 195 254 726 807 508 630 000 000 630 000 000 450 000 000 450 000 000

 07 Surcoûts liés aux opérations 
intérieures    

6 216 487 6 216 487 11 000 000 11 000 000 11 000 000 11 000 000

 Total 23 341 853 492 23 445 367 825 23 059 120 059 22 432 968 395 22 689 451 058 22 203 214 005

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 178 « Préparation et emploi des forces » regroupe près de la moitié des crédits et plus des trois quarts 
des ressources humaines du ministère de la défense. Il porte la finalité des activités de Défense et en constitue le 
cœur. Sa contribution à la politique transversale de défense et de sécurité nationale est naturellement orientée vers le 
volet défense, sans en être l’axe exclusif.  

Le programme a pour objectifs de garantir : 

- la capacité des armées à faire face à une aggravation de la situation internationale mettant en jeu la sécurité de la 
France ; 

- leur aptitude à assurer la sécurité de nos concitoyens, conjointement avec les autres ministères concernés, 
notamment le ministère de l’intérieur ;  

- la protection de nos intérêts contre les menaces et les risques effectifs immédiats ; 

- leur contribution à la lutte contre l’instabilité en prévenant et en circonscrivant les crises (en priorité en coalition 
internationale).  

La plupart des orientations stratégiques retenues par le responsable de programme concourent à la réalisation de la 
politique transversale de défense et de sécurité. En particulier, il s’agit de réussir la phase la plus active de la réforme 
dans le calendrier imparti et pour ce faire de :  

- renforcer nos partenariats et rallier au plus tôt le format du Livre blanc en : 

- consolidant les actions de retour de la France dans les structures de commandement de l’organisation du 
traité de l’atlantique nord (OTAN) ; 

- continuant d’être un élément moteur de la construction de l’Europe de la défense dans la continuité des 
actions engagées lors de la présidence française ; 

- rénovant les accords de défense et adaptant notre dispositif de forces pré-positionnées (présence et 
souveraineté) ; 

- participant pleinement au traitement interministériel des questions de sécurité ;  

- réformer les armées pour préserver la ressource nécessaire à la modernisation des forces, notamment leur 
adaptation aux menaces transverses :  

- en priorité, mutualiser et rationaliser le soutien commun tout en conservant son efficacité, gage du maintien de 
la confiance et du moral du personnel ; 

- poursuivre les expérimentations d’externalisation ; 

- poursuivre la déflation des effectifs selon la programmation prévue ;  

- contribuer à la modernisation de l’État et aux chantiers liés aux autres actions de modernisation de l’action 
publique (environnement, égalité des chances, …). 
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L’autre objectif est d’améliorer l’efficacité des actions conduites, notamment transverses, tout en faisant face aux 
risques identifiés et aux nouvelles contraintes issues de la crise économique. Pour ce faire :  

- atteindre une disponibilité opérationnelle des matériels satisfaisant le juste besoin d’emploi et de préparation ; 

- maintenir un niveau d’entraînement opérationnel satisfaisant tout en maîtrisant le coût d’activité et de 
fonctionnement ; 

- attirer et conserver un personnel qualifié et motivé par une « manœuvre des ressources humaines » adaptée 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

La structuration en actions et sous-actions s’inscrit dans une perspective de mise en cohérence entre les domaines 
capacitaires et interarmées et le domaine organique qui offre le cadre nécessaire à la préparation des forces et à 
l’exécution budgétaire.  

Le programme comporte sept actions : 

- ACTION n° 01 : Planification  des moyens et conduite des opérations 

- ACTION n° 02 : Préparation des forces terrestres 

- ACTION n° 03 : Préparation des forces navales 

- ACTION n° 04 : Préparation des forces aériennes 

- ACTION n° 05 : Logistique et soutien interarmées 

- ACTION n° 06 : Surcoûts liés aux opérations extérieures 

- ACTION n° 07 : Surcoûts liés aux opérations intérieures 

Trois actions majeures (actions 2, 3 et 4) décrivent les effectifs et les crédits des forces terrestres, navales et 
aériennes.  

Les actions 1 et 5 décrivent respectivement l'emploi des forces et la logistique interarmées.  

Enfin, les deux dernières actions, dépourvues d'effectifs, ont vocation à identifier les surcoûts des opérations 
extérieures (action 6) et des missions intérieures (action 7), afin d'améliorer la lisibilité du coût d'emploi de l'outil 
militaire. 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 

Le chef d'état-major des armées (CEMA) est le responsable du programme. Outre ses responsabilités en matière 
d'emploi opérationnel des armées, il est garant de la cohérence des capacités opérationnelles, et de l’état de 
préparation des forces. L’état-major des armées et les échelons subordonnés (états-majors d’armée, directions et 
services) mettent en perspective les différentes problématiques et préparent les décisions. Celles-ci sont prises sous le 
pilotage du CEMA, par les chefs d’état-major d’armée et les directeurs dans leurs domaines de compétence. Le CEMA 
décide des questions demandant une cohérence d’ensemble ou un arbitrage. Il s'appuie pour ce faire sur le Comité 
militaire des chefs d'état-major et sur le Comité directeur du programme. 

  

SOUTIEN DE LA POLITIQUE DE LA DÉFENSE    (212) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Direction et pilotage    75 392 896 75 450 521  

 02 Fonction de contrôle    22 079 283 22 087 260  

 03 Gestion centrale et organismes 
extérieurs    

693 864 130 528 991 663  

 04 Politique immobilière    1 415 360 978 1 307 400 734 1 817 873 504 1 156 758 667 1 824 118 543 1 261 801 473

 05 Systèmes d’information, 
d’administration et de gestion    

108 364 205 126 826 421 118 261 375 106 231 151 132 305 420 132 190 593

 06 Politiques des ressources 
humaines    

518 558 202 518 225 952 496 219 706 496 104 318 525 930 580 522 330 580

 08 Politique culturelle et éducative    67 455 236 66 926 199 65 677 930 66 004 204 69 139 964 68 730 704
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  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 09 Communication    38 053 919 37 697 519   

 10 Restructurations    293 843 142 430 090 418 357 476 668 331 002 518 306 049 674 334 077 633

 11 Pilotage, soutien et 
communication    

 652 221 588 690 701 378 745 312 629 695 865 907

 Total 3 232 971 991 3 113 696 687 3 507 730 771 2 846 802 236 3 602 856 810 3 014 996 890

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme « Soutien de la politique de la défense » regroupe les fonctions de direction et de soutien mutualisées 
au profit du ministère de la défense et des anciens combattants et contribue ainsi à la politique transversale de 
défense et de sécurité nationale.  

Placé sous la responsabilité du secrétaire général pour l’administration (SGA), ce programme concourt à la réalisation 
de trois missions majeures au profit du ministère de la défense et des anciens combattants.  

Il assure tout d’abord une fonction de pilotage et de coordination des politiques transverses du ministère exercée par 
des directions fonctionnelles (ressources humaines, finances, immobilier, logement, patrimoine culturel, juridique), et 
par des missions dédiées (mission achats, mission partenariats publics-privés, mission des systèmes d’information). Le 
SGA exerce aussi, dans ce cadre, une fonction de conseil au sein du ministère et un rôle d'interface avec les autres 
ministères. Il établit le cadre de travail et les normes pour l'ensemble du ministère en ce qui concerne des domaines 
comme le budget, les ressources humaines, la comptabilité, le contentieux, … 

Il offre ensuite des prestations de service en matière d'infrastructure, d’action sociale, de gestion du personnel civil et 
de soutien à l’administration centrale grâce à des directions ou services spécialisés tel que, par exemple, le service 
parisien de soutien de l’administration centrale (SPAC), créé en avril 2009.  

Le SGA est, enfin, responsable de la modernisation de l’administration du ministère. Les termes du nouveau Livre 
blanc sur la défense et la sécurité nationale et la mise en œuvre de la réforme globale du ministère de la défense 
conduisent en effet celui-ci à procéder à de profondes mutations (manœuvre des ressources humaines destinée à 
accompagner la réduction des effectifs, évolutions induites par les restructurations, rationalisation du parc immobilier, 
réorganisation des structures de l’administration centrale et déconcentrée, etc.). 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Le programme comprend 6 actions : 

- ACTION n° 04 : Politique immobilière ; 

- ACTION n° 05 : Systèmes d’information, d’administration et de gestion ; 

- ACTION n° 06 : Politique des ressources humaines (nouveau) ; 

- ACTION n° 08 : politique culturelle et éducative (nouveau) ; 

- ACTION n° 10 : Restructurations ; 

- ACTION n° 11 : Pilotage, soutien et communication (nouveau). 
 

L’action n°4 regroupe : 

- les crédits d’infrastructure nécessaires à la réalisation et à l’entretien des programmes immobiliers au profit des 
armées et services et les moyens de fonctionnement du service d’infrastructure de la défense ;  

- les crédits dédiés à la mise en œuvre de la politique du logement familial qui permet de financer principalement la 
réservation de logements, les renouvellements de convention, les opérations de rénovation ou de réhabilitation du 
parc domanial.  

 

L’action n°5 regroupe les crédits destinés à l’informatique d’administration et de gestion attribués à l’ensemble des 
organismes du ministère.  

 

L’action n°6 regroupe les crédits destinés à la mise en œuvre des politiques de ressources humaines conduites au 
niveau ministériel : action sociale, formation du personnel civil, accompagnement et reclassement professionnel du 
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personnel militaire. Elle comprend également les crédits destinés aux indemnisations des accidents du travail et 
maladies professionnelles.  

 

L’action n°8 regroupe les crédits destinés à sensibiliser le public à la culture militaire par la mise en œuvre de la 
politique culturelle de la défense, la mise en valeur de son patrimoine, la gestion et la valorisation des archives 
historiques de la défense. 

 

L’action n°10 regroupe les crédits liés aux restructurations décidées à la suite du Livre blanc sur la défense et la 
sécurité nationale dans le cadre de la réforme globale du ministère de la défense.  

 

L’action n° 11 créé en PLF 2013 regroupe les crédits de soutien positionnés en LFI 2011 et 2012 sur les actions 
suivantes : 

- L'action n°1, correspondant aux moyens dédiés au soutien du ministre, du secrétaire d’État, des cabinets civil et 
militaire, ainsi que la sous-direction des bureaux du cabinet et des organismes rattachés au ministre ou à son 
cabinet ; 

- L’action n°2, correspondant à la fonction ministérielle de contrôle exercée par le contrôle général des armées 
(CGA) ; 

- L’action n°3, correspondant d’une part aux crédits destinés aux directions et organismes d’administration 
centrale du secrétariat général pour l’administration (SGA) ou qui lui son rattachés, à l’exception des effectifs de 
l’action sociale et de la reconversion, du service d’infrastructure de la défense, du service historique de la 
défense, de la direction du service national et de la direction des statuts, des pensions et de la réinsertion 
sociale, et d’autre part aux rémunérations et charges sociales des personnels de l'Observatoire de la santé des 
vétérans (OSV), de la direction des affaires stratégiques (DAS) et des centres ministériels de gestion. Créés au 
1er janvier 2010, ces derniers sont chargés de la gestion du personnel civil ne relevant pas de l’administration 
centrale ;  

- L’action n°9, correspondant aux crédits de la délégation à l’information et à la communication de Défense 
(DICoD) et de l’Établissement de communication et de production audiovisuelle de la Défense (ECPAD).  

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

Le SGA est chargé des affaires financières, de la définition et de la mise en œuvre de la politique du personnel civil et 
militaire, de la gestion du personnel civil, de la reconversion, de l’action sociale, des affaires juridiques, de la politique 
immobilière, domaniale, de logement, de la politique des systèmes d’information d’administration et de gestion, de la 
politique des archives, des bibliothèques, des actions culturelles et éducatives.  

Ces missions sont conduites par les différentes directions et services fonctionnels du SGA (direction des affaires 
financières, direction des ressources humaines, direction des affaires juridiques, direction de la mémoire, du 
patrimoine et des archives (DMPA), service d’infrastructure de la défense, service parisien de soutien de 
l'administration centrale) et par des missions dédiées (mission achats, mission partenariats publics-privés, mission 
systèmes d’information d’administration et de gestion).  

La DMPA s’appuie, pour la mise en œuvre de la politique culturelle, sur les trois établissements publics que sont le 
musée de l’armée, le musée national de la marine et le musée de l’air et de l’espace et pour la gestion et la valorisation 
des archives, sur le service historique de la défense (SHD), service à compétence nationale.  

La politique de reconversion du personnel militaire et d’accompagnement vers l’emploi des personnels civils en 
situation de réorientation professionnelle est conduite par l’agence de reconversion de la défense (ARD), service à 
compétence nationale, rattaché à la direction des ressources humaines de la défense. 

La communication transversale interne et externe du ministère est pilotée par la DICoD qui exerce la tutelle de 
l’ECPAD, établissement public.  

Le contrôle général des armées (CGA) exerce quant à lui la fonction de contrôle (action 2).  
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ÉQUIPEMENT DES FORCES    (146) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 06 Dissuasion    2 050 764 059 2 544 565 425 2 434 073 675 2 496 133 875 2 415 487 104 1 900 743 819

 07 Commandement et maîtrise de 
l’information    

349 675 540 449 317 107 1 802 509 452 513 107 816 1 597 265 813 1 275 958 927

 08 Projection - mobilité - soutien    497 271 428 713 531 656 822 492 428 962 104 839 1 714 131 748 936 479 966

 09 Engagement et combat    1 353 205 994 4 189 180 214 2 155 243 876 4 374 760 733 3 868 641 316 3 695 338 909

 10 Protection et sauvegarde    50 503 201 425 917 581 612 228 139 366 646 596 453 564 500 336 773 667

 11 Préparation et conduite des 
opérations d’armement    

2 156 643 811 2 177 189 576 2 228 536 146 2 226 382 136 2 144 113 605 2 144 113 605

 12 Parts étrangères et programmes 
civils    

13 613 368 36 328 626   

 Total 6 471 677 401 10 536 030 185 10 055 083 716 10 939 135 995 12 193 204 086 10 289 408 893

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 146 « Équipement des forces » contribue à la politique transversale de défense et de sécurité nationale 
au travers d’un double mandat : 

- fournir aux armées les équipements nécessaires pour qu’elles puissent assurer leurs contrats opérationnels,  

- préserver au niveau national, ou européen dans le cadre d’une interdépendance concertée, les technologies et 
savoir-faire industriels, garanties de l’autonomie nationale, en intégrant la dimension industrielle, soulignée dans 
le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale.  

Ses finalités recouvrent donc : 

- pour les armées, la réalisation du plan d’équipements, traduit dans la loi de programmation militaire à partir d’une 
analyse globale des capacités opérationnelles3 ; 

- pour la direction générale pour l’armement (DGA), la conduite des opérations d’armement en concourant à la 
préservation des capacités technologiques et industrielles dans une perspective européenne. 

La loi de programmation militaire 2009-2014 a marqué la première étape permettant de maîtriser ces fonctions en 
intégrant les orientations générales du Livre blanc et de la réforme du ministère de la défense. Son caractère est global 
puisque tous les crédits de la mission « Défense » (effectifs, activité, équipements) y sont intégrés. 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Le programme est composé de 7 actions : 

- ACTION n° 06 : Dissuasion 

- ACTION n° 07 : Commandement et maîtrise de l’information 

- ACTION n° 08 : Projection - mobilité - soutien 

- ACTION n° 09 : Engagement et combat 

- ACTION n° 10 : Protection et sauvegarde 

- ACTION n° 11 : Préparation et conduite des opérations d’armement 

- ACTION n° 12 : Parts étrangères et programmes civils 

 

La nomenclature du programme est structurée selon une logique de capacités en utilisant le référentiel des systèmes 
de forces4. Elle met en avant le caractère interarmées des capacités à acquérir pour conduire des opérations elles-

 
3 Ces capacités opérationnelles seront mises en œuvre dans le programme 178 « Préparation et emploi des forces ». 
4 Ceux-ci regroupent les capacités qui concourent à un résultat opérationnel, quelle que soit leur armée d’appartenance. En effet, dans un contexte où 
toutes les opérations ont un caractère interarmées, les cohérences (opérationnelle, technique, organisationnelle, calendaire, internationale) 
nécessaires à la pleine efficacité de notre outil militaire doivent être examinées globalement. 
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mêmes interarmées et accroît la lisibilité des documents budgétaires en regroupant sur une même sous-action les 
crédits des opérations d’armement mises en œuvre par plusieurs composantes (Rafale, NH 90, etc.). 

Les cinq premières actions correspondent aux cinq systèmes de forces. Chacune d’entre elles est décomposée en 
capacités maîtresses, décrites, d'une part, par une ou des sous-actions dédiées à une opération d'armement, et d'autre 
part, par une sous-action regroupant le reste des crédits de la capacité maîtresse. 

Une sixième action décrit la préparation et la conduite des opérations d'armement. Elle regroupe les activités et 
moyens de la DGA et des trois armées en matière de préparation et de conduite des opérations d'armement. Les 
crédits ayant pour finalité d’assurer la maîtrise d’ouvrage des programmes et des opérations d’armement y sont 
intégrés dans un souci de cohérence entre performances techniques, contraintes financières, respect des délais et 
capacités industrielles.  

Une septième action permet d’isoler dans les documents budgétaires les crédits dépensés au profit de nations 
étrangères ou d’administrations civiles (SGDN, Sécurité civile, Douanes…).  

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

Le programme est copiloté par le chef d'état-major des armées (CEMA) et le délégué général pour l'armement (DGA), 
chacun au titre de ses responsabilités respectives : 

- le CEMA est responsable de la préparation et de l’emploi des forces, de la cohérence capacitaire des opérations 
d’armement, des relations internationales militaires et de la définition du format d’ensemble des armées ; 

- le DGA est responsable de la recherche, de la conduite des opérations d'armement, de la coopération 
internationale concernant l'armement, de la politique technique ainsi que du maintien et du développement de la 
base industrielle et technologique de la défense (BITD). 

Ce copilotage s’effectue en liaison avec : 

- les chefs d’état-major d’armée responsables, devant le CEMA, de la cohérence de leur composante ; 

- le secrétaire général pour l'administration (SGA) qui apprécie les ressources financières, conduit les travaux de 
préparation du budget et en suit l'exécution et qui élabore et met en œuvre la politique générale du personnel civil 
et militaire du ministère.  

Ce copilotage s’exerce grâce aux instances de gouvernance du programme :  

- le comité directeur du programme (CODIR) qui rend les arbitrages stratégiques et fixe les objectifs de 
performances des acteurs du programme ; 

- le comité de pilotage du programme (COPIL) qui prépare les décisions du CODIR, veille à la tenue des objectifs 
de performances et est responsable des décisions de gestion du programme. 

  

SÉCURITÉ ET AFFAIRES MARITIMES, PÊCHE ET AQUACULTURE    (205) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Sécurité et sûreté maritimes    24 050 018 24 025 262 26 205 578 25 360 308 26 118 328 26 587 347

 Total 24 050 018 24 025 262 26 205 578 25 360 308 26 118 328 26 587 347

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

La sécurité et la sûreté maritime sont au cœur des priorités du programme.  

La Direction des affaires maritimes (DAM) participe ainsi à la stratégie de défense et de sécurité nationale en exerçant 
son autorité selon plusieurs approches : 

– la première en tant qu’État du pavillon où elle doit garantir le respect des normes internationales requises à bord 
des navires français. 
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– la seconde en tant qu’État du port en effectuant les contrôles requis des navires de commerce étrangers faisant 
escale dans nos ports. 

– la troisième en tant qu’État côtier où elle sécurise les routes de navigation et les approches portuaires et exerce 
une sauvegarde et une surveillance de la navigation maritime le long des côtes françaises. 

En particulier, l’administration des affaires maritimes contribue à renforcer la surveillance générale des approches, via 
le projet SPATIONAV, conduit par l’état-major de la marine, afin de mutualiser les informations des radars et de l’AIS 
(Automatic Identification System) issues des sémaphores et des CROSS. Ce programme à caractère interministériel 
(Défense et MEDDE) comprend une participation de la DAM à hauteur de 10% qui permet à la France de remplir 
l’obligation communautaire imposée par la directive 2002/59 du 27 juin 2002 relative à la mise en place d’un système 
communautaire de suivi des navires, modifiée par la directive 2009/17 du 23 avril 2009 (système SAFESEANET). 

De même, la DAM assure le contrôle des navires étrangers par « l’État du port », qui est une des priorités de la 
politique de sécurité maritime menée par l’Union européenne, illustrée par le paquet « Erika III ». En application de la 
Directive n° 2009/16/CE du Parlement et du Conseil du 23 avril 2009, depuis le 1

er
 janvier 2011, les États de l’Union 

européenne doivent contrôler 100 % des navires ciblés par l’agence européenne de sécurité maritime (EMSA) grâce 
au système d’information THETIS mis en place à compter de cette date. 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Action 1 : sécurité et sûreté maritime 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 

La DAM s’appuie pour ce faire sur le réseau des phares et balises concernant la sécurisation de la navigation, les 
centres de sécurité des navires (CSN) pour le contrôle, et enfin, sur les centres régionaux opérationnels de 
surveillance et de sauvetage (CROSS). La modernisation de ces services spécialisés des affaires maritimes chargés à 
la fois de la surveillance du trafic maritime, de la coordination des opérations de sauvetage des personnes et des biens 
en cas d’accidents maritimes et de la détection des pollutions marines, se poursuit notamment avec des 
investissements en faveur des systèmes d'information. 

  

PRÉVENTION DES RISQUES    (181) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Prévention des risques 
technologiques et des pollutions   

88 360 792 110 773 773 231 720 500 142 441 065 252 173 043 114 373 043

 09 Contrôle de la sûreté nucléaire et 
de la radioprotection    

21 140 944 19 226 609 13 488 000 18 503 272 13 480 000 18 495 272

 Total 109 501 736 130 000 382 245 208 500 160 944 337 265 653 043 132 868 315

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 181 « prévention des risques » est structuré autour de quatre grandes priorités environnementales : 
prévention des risques technologiques et des pollutions, préventions des risques naturels et hydrauliques, gestion de 
l’après-mines au regard de la sécurité des personnes et des biens et de la protection de l’environnement et sûreté 
nucléaire et radioprotection.  

La prévention des risques technologiques et des pollutions (action 01) ainsi que la sûreté nucléaire et radioprotection 
(action 09) font partie des domaines qui intègrent des actions corrélées à la politique transversale défense et sécurité 
nationale. 
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ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

- ACTION n° 01 : Prévention des risques technologiques et des pollutions. 

- ACTION n° 09 : Sûreté nucléaire et radioprotection. 

 

L’action 01 intègre la lutte contre les pollutions générées par les installations industrielles et agricoles (réduction des 
rejets, en particulier toxiques, mise en œuvre de la directive européenne IED sur les installations les plus importantes) 
et la poursuite de la phase opérationnelle des plans de prévention des risques technologiques (PPRT). En particulier, 
elle vise la mise en œuvre des dispositifs de contrôles s’agissant de la prévention des accidents, liés notamment aux 
canalisations de transport de fluides dangereux, aux installations classées pour la protection de l’environnement, aux 
explosifs, au transport de matières dangereuses, aux équipements sous pression et aux canalisations de distribution 
de gaz. Elle vise également l’évaluation des conséquences sanitaires et environnementales de la mise sur le marché 
de produits chimiques en application du principe de précaution, l’évaluation du deuxième plan national santé 
environnement (PNSE2) et l’élaboration d’un troisième PNSE pour la période 2014-2018. 

 

L’action 09 a pour objet le contrôle de la sûreté nucléaire et de la radioprotection. Assurer la protection des travailleurs, 
des patients, du public et de l’environnement contre les risques liés aux activités nucléaires nécessite un contrôle 
performant, impartial, légitime et crédible des installations et activités mettant en œuvre ou utilisant des rayonnements 
ionisants (installations nucléaires de base, transports des matières radioactives, gestion des déchets radioactifs, 
installations médicales, installations de recherche, …). Dans cette optique, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN), 
autorité administrative indépendante, assure ce contrôle au nom de l’État, contribue à l’information des citoyens, 
propose au Gouvernement ou précise la réglementation et l’assiste en cas de situation d’urgence radiologique. 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

Le pilotage du programme est assuré par la directrice générale de la prévention des risques. Les principaux acteurs du 
programme  qui interviennent dans le champ de ce document de politique transversales, sont les directions régionales 
(DREAL, DEAL, DRIEE), les directions départementales (DD(CS)PP, DDT(M)) et les préfectures. 

Des établissements publics sous tutelle ou cotutelle du ministère chargé de l’écologie sont opérateurs de la mise en 
œuvre des politiques du programme plus particulièrement  dans le champ de la politique transversale défense et 
sécurité nationale : 

– l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) contribue à la protection des sols, à la remise 
en état des sites pollués  et aux actions relatives à la prévention de la production des déchets, à leur 
récupération, à leur traitement et à leur valorisation ; 

– l’Agence nationale de sécurité sanitaire, de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) participe à 
l’évaluation des risques sanitaires liés aux nuisances sonores et aux émissions polluantes de sources fixes ou 
mobiles ainsi qu’à l’évaluation des substances et produits chimiques (notamment biocides) ; 

– l’Institut national de l’environnement industriel et des risques (INERIS) contribue en particulier à la prévention des 
risques et des pollutions générées par les installations classées, la prévention des risques du sol et du sous-sol, 
la gestion des risques chroniques et l’évaluation des substances et produits chimiques. 

  

CONDUITE ET PILOTAGE DES POLITIQUES ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE    (218) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Etat-major, médiation et politiques 
transversales    

6 394 884 6 394 884 7 452 545 7 452 545 7 454 000 7 444 000

 05 Prestations d’appui et support    22 205 176 15 764 654 21 833 000 22 233 000 12 734 000 7 734 000

 Total 28 600 060 22 159 538 29 285 545 29 685 545 20 188 000 15 178 000
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 Précisions méthodologiques : 

 

Action 01 : État-major, médiation et politiques transversales 

Les crédits de personnel (titre 2) du haut fonctionnaire de défense et de sécurité nationale des ministères économique et financier, ainsi que du SCN 
TRACFIN ont été comptabilisés. 

 

Action 05 : Prestations d’appui et support 

Les crédits de fonctionnement (hors titre 2) du haut fonctionnaire de défense et de sécurité et du SCN TRACFIN ont été comptabilisés. 

MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 218 intègre l’ensemble des fonctions d’état-major et de pilotage des ministères économique et financier. 
Il intègre également des fonctions de soutien exercées au bénéfice soit de l’ensemble des ministères économique et 
financier, soit des seuls services centraux. Le responsable du programme 218 est le Secrétaire général des ministères 
économique et financier 

Le programme 218 « Conduite et pilotage des politiques économique et financière » contribue à la politique 
transversale de défense et de sécurité nationale au travers : 

 

1. du service à compétence nationale (SCN) TRACFIN : service de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme rattaché au Ministère de l’Économie et des Finances.   

Deux missions principales, articulées autour de deux départements opérationnels, lui sont confiées dans le cadre défini 
par le Code Monétaire et Financier (CMF) : 

– recueillir, enrichir et valoriser les déclarations de soupçon reçues des déclarants et des autorités publiques 
assujettis par le CMF, aux articles 561-2 et 561-27 ; 

– traiter et diffuser aux autorités compétentes les renseignements relatifs aux circuits financiers clandestins, 
blanchiment de l’argent et financement du terrorisme.  

Ce mécanisme déclaratif est soumis à des règles très strictes de sécurité et de confidentialité. 

En outre, TRACFIN participe à l’élaboration et la mise en œuvre du dispositif légal anti-blanchiment français et 
international. 

 

2. du service du haut fonctionnaire de défense et de sécurité (HFDS) : service chargé, pour les ministères économique 
et financier, de toutes les questions relatives à la défense et à la sécurité, ainsi qu'aux situations d’urgence. A cette fin, 
il prépare et met en œuvre les mesures ayant pour objet d’assurer la protection du potentiel économique et scientifique 
de la nation. 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Concernant les dépenses de personnel (titre 2) : 

ACTION n° 01 : État-major, médiation et politiques transversales 

Cette action regroupe les activités dites « d’état-major » des ministères économique et financier, notamment celles des 
cabinets ministériels, du secrétaire général et du haut fonctionnaire de défense et de sécurité, ainsi que du SCN 
TRACFIN. 

 

Concernant les dépenses de fonctionnement (hors titre 2) : 

ACTION n°5 : Prestations d’appui et support 

Cette action regroupe les fonctions d’appui et de support des services centraux et déconcentrés des ministères 
économique et financier, notamment du haut fonctionnaire de défense et de sécurité et du SCN TRACFIN 
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SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

S’agissant de la politique transversale de défense et de sécurité nationale, elle est mise en œuvre au sein du 
programme par : 

- Le directeur du SCN TRACFIN en liaison avec les ministres et le Secrétariat Général de la Défense et de la Sécurité 
Nationale. 

Le service recherche des informations sur les personnes, rassemble des éléments sur les opérations, procède à des 
recoupements, exerce un droit de communication auprès des professions déclarantes, interroge les partenaires 
nationaux ou étrangers, consulte les bases de données. 

Le service a également une activité de renseignement notamment au travers de l’échange d’informations relatives à 
des faits qui sont susceptibles de révéler une menace contre les intérêts fondamentaux de la nation en matière de 
sécurité publique et de sûreté de l’État. 

- Le haut fonctionnaire de défense et de sécurité. Il assiste le ministre pour l’exercice de ses responsabilités dans le 
domaine du nucléaire de défense. Il est également chargé de veiller à l’application par les opérateurs de 
communications électroniques de leurs obligations en matière de sécurité et de défense, ainsi qu’à la satisfaction des 
besoins en prestations de télécommunications liés à la défense et à la sécurité publique en temps normal ou en 
période de crise." 

  

FACILITATION ET SÉCURISATION DES ÉCHANGES    (302) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Surveillance douanière des flux de 
personnes et de marchandises et 
lutte contre la grande fraude 
douanière.    

454 847 982 453 671 613 450 493 833 452 493 833 452 157 527 450 957 527

 03 Préservation de la sécurité et de 
la sûreté de l’espace national et 
européen    

128 799 739 132 105 060 195 618 843 187 004 015 217 579 213 195 700 069

 Total 583 647 721 585 776 673 646 112 676 639 497 848 669 736 740 646 657 596

 

 Le programme 302 « Facilitation et sécurisation des échanges » regroupe l’ensemble des activités de la direction 
générale des douanes et droits indirects (DGDDI). 

La douane a pour ambition de relever le défi de la régulation des échanges internationaux de marchandises, en 
menant de front la double mission de facilitation et de sécurisation de ces échanges qui lui confère son originalité et 
son utilité sociale. Elle prend toute sa part dans la politique gouvernementale de recherche de croissance et de soutien 
à la compétitivité des acteurs du commerce international, que sont à la fois les entreprises, les professionnels de la 
logistique et les plateformes portuaires et aéroportuaires françaises. Parallèlement, sa connaissance toujours plus 
précise des flux de marchandises lui permet d’identifier et d’intercepter les flux irréguliers, qu'ils concernent des 
marchandises prohibées ou qu'ils tentent d’échapper au respect des normes (sanitaires, phytosanitaires, techniques) 
ou au paiement de l’impôt. 

La DGDDI a conduit, au cours des dix dernières années, d’importantes évolutions de ses processus métiers et de son 
organisation. Elle doit aujourd’hui tracer de nouvelles perspectives afin d’exercer ses missions d’une manière encore 
plus efficace. Les ministres lui ont demandé de préparer une feuille de route stratégique à l'horizon 2018. Un plan 
d'action découlera de cette phase de réflexion stratégique qui s'inscrira dans le cadre de la contribution ambitieuse que 
le ministère de l'économie et des finances et le ministère du commerce extérieur apporteront à la modernisation de 
l'action publique engagée par le gouvernement. Il tiendra compte des évolutions prévisibles du droit communautaire. 
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Dans ce cadre, les engagements de la DGDDI pour l’année 2014 sont les suivants : 

  

1) poursuivre et intensifier l’effort de lutte contre la fraude et la criminalité organisée, en développant les actions 
propres à identifier les flux irréguliers et à permettre un traitement adapté des fraudes les plus complexes, y compris 
dans leur dimension internationale. Cela implique le renouvellement des méthodes d’intervention et l’acquisition de 
moyens modernes de détection (scanners fixes et mobiles, lecteurs automatisés des plaques d’immatriculation), un 
dispositif interne de collecte et de traitement du renseignement, la capacité à échanger des informations et à agir à 
l’international, tant en matière administrative que judiciaire, des structures inter-administrations comme les centres de 
coopération policière et douanière (CCPD) et les groupes d’intérêt régionaux (GIR), et des accords avec les 
transporteurs sur l’accès aux données relatives aux passagers aériens ou aux marchandises transportées 
(expérimentation Air Cargo Advance Screening avec l’opérateur de fret express FEDEX sur son hub de Roissy 
Charles-de-Gaulle) ; 

 

2) continuer à approfondir la relation avec les entreprises pour leur garantir des procédures rapides et efficaces, 
notamment en poursuivant les efforts de dématérialisation, et favoriser le développement du commerce extérieur 
français au travers de démarches adaptées conformément aux engagements du gouvernement dans le Pacte national 
pour la croissance, la compétitivité et l’emploi ; 

 

3) poursuivre la simplification des processus fiscaux, avec le double enjeu de sécuriser les recettes fiscales et de 
diminuer le coût d’intervention. La DGDDI prépare la mise en œuvre de l’écotaxe poids lourds (TPL) en liaison avec le 
ministère de l’écologie et du développement durable et le partenaire privé Ecomouv. Elle conforte ainsi son rôle 
d’administration de référence pour les fiscalités énergétiques et environnementales ; 

 

4) améliorer les conditions de travail des personnels en s’appuyant sur des simplifications allégeant la charge de travail 
des agents et sur des mesures spécifiques d’accompagnement. Cela doit s’effectuer dans le cadre d’un dialogue social 
recomposé et en répondant à l’attente des agents et des cadres d’une personnalisation plus forte des parcours 
professionnels. 

MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

La DGDDI contrôle les flux de marchandises à l’entrée et à la sortie du territoire national ainsi que lors de leur 
circulation à l’intérieur des frontières et intercepte les marchandises illicites avant leur dispersion sur le marché. 
L’objectif poursuivi est double :  

- lutter contre la grande fraude douanière et les organisations criminelles qui importent, exportent ou transportent des 
produits prohibés et accumulent les profits illicites ; 

- protéger les entreprises et les consommateurs contre les contournements de la réglementation qui conduisent à 
fausser la concurrence et constituent des menaces pour la sécurité et la santé.  

Il s’agit en premier lieu d’empêcher l’entrée et la circulation sur le territoire national, ainsi que la sortie de ce territoire, 
de marchandises prohibées ne faisant pas l’objet d’échanges identifiés : armes, stupéfiants, espèces menacées, 
contrefaçons, mais également ressources issues du blanchiment d’activités illicites, déchets, marchandises ne 
respectant pas l’embargo. Cette vigilance doit également porter sur les normes techniques ou sanitaires, sur les 
dispositions fiscales, sur les droits de la propriété intellectuelle, et plus généralement sur l’ensemble des règles 
édictées en France et au niveau communautaire qui, à l’occasion de la circulation d’une marchandise, peuvent être 
ignorées ou contournées. 

La douane agit efficacement contre la grande fraude et la criminalité organisée grâce à des dispositifs de veille, de 
collecte et d’enrichissement du renseignement tant à l’échelle nationale qu’internationale, et des techniques rénovées 
de ciblage, d’intervention et de contrôle. La démarche d’analyse de risque et de ciblage est privilégiée, afin de réaliser 
des contrôles plus efficaces, moins nombreux mais portant sur les domaines les plus sensibles à la fraude. 

Sur les frontières terrestres et aériennes, certains services de la DGDDI participent au contrôle des personnes sur les 
points de passage frontière (PPF) en complémentarité avec les services de police aux frontières (PAF). 

En matière de sûreté, la DGDDI audite et supervise les opérateurs privés chargés de la sûreté du fret aérien. Elle 
exerce par ailleurs l’ensemble des contrôles de sûreté sur les passagers, les véhicules de tourisme, les poids lourds et 
le fret empruntant le tunnel sous la Manche. 
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En mer, la DGDDI exploite un dispositif aéronaval déployé sur les trois façades maritimes métropolitaines et outre-mer 
ainsi qu’une unité aérienne terrestre. Elle concourt à la lutte contre la fraude douanière et la contrebande dans le cadre 
de missions de surveillance générale et de contrôle de navires, et aux autres missions de l’action de l’État en mer, 
principalement des activités de police des pêches, de détection de pollutions du milieu marin, de sauvetage et 
d’assistance en mer. Elle est associée au dispositif de sûreté maritime et de lutte contre le terrorisme maritime et 
participe aux opérations de contrôle de l’immigration menées sous l’égide de l’agence européenne FRONTEX. 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

- ACTION n° 01 : Surveillance douanière des flux de marchandises et lutte contre la grande fraude douanière. 

- ACTION n° 03 : Préservation de la sécurité et de la sûreté de l'espace national et européen. 

  

RECHERCHE DUALE (CIVILE ET MILITAIRE)    (191) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Recherche duale en sciences du 
vivant    

11 007 644 11 007 644 11 808 299 11 808 299 11 808 299 11 808 299

 02 Recherche duale en sciences et 
techniques de l’information et de 
la communication    

3 167 760 3 167 760 3 505 888 3 505 888 3 505 888 3 505 888

 03 Recherche duale dans le domaine 
aérospatial    

121 484 966 121 484 966 158 862 924 158 862 924 159 416 714 159 416 714

 04 Autres recherches et 
développements technologiques 
duaux    

42 012 642 42 012 642 18 021 634 18 021 634 18 137 844 18 137 844

 Total 177 673 012 177 673 012 192 198 745 192 198 745 192 868 745 192 868 745

 

 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Le programme 191 « Recherche duale (civile et militaire) » contribue à la politique transversale de défense et de 
sécurité nationale par l’utilisation des compétences disponibles dans la communauté nationale de recherche au profit 
de la défense et de la sécurité nationale, ainsi que par le renforcement des liens entre le ministère de la défense et la 
recherche civile.  

Il est rattaché à la mission interministérielle « Recherche et Enseignement Supérieur » et placé sous l’autorité du 
ministre de la défense.  

Le programme tend à utiliser au mieux notamment les capacités de recherche amont de défense afin d’améliorer les 
performances de la recherche civile, et, inversement, de faire bénéficier la défense des avancées de la recherche 
civile. Cette démarche répond au besoin de concertation entre les deux ministères, pour identifier des projets de 
recherche duale avec des retours concrets pour la défense et l’industrie de défense. 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Le programme 191 « Recherche duale (civile et militaire) » comporte les moyens financiers versés par l'État aux 
opérateurs du programme pour leurs activités dans ce domaine (hors activité contractuelle). Il comporte 4 actions : 

- ACTION n° 01 : Recherche duale en sciences du vivant 

- ACTION n° 02 : Recherche duale en sciences et techniques de l’information et de la communication 

- ACTION n° 03 : Recherche duale dans le domaine aérospatial 

- ACTION n° 04 : Autres recherches et développements technologiques duaux 
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SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

Le responsable du programme est le délégué général pour l’armement.  

Les opérateurs du programme 191 sont :  

- le Centre national d'études spatiales (CNES) pour l'action « Recherche duale dans le domaine aérospatial » ;  

- le Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), pour les actions « Recherche duale en 
sciences du vivant », « Recherche duale en sciences et techniques de l’information et de la communication » et 
« Autres recherches et développement technologiques duaux ». Une partie de la contribution dont bénéficie le 
CEA assure le financement du programme de recherche interministériel contre la menace nucléaire, 
radiologique, biologique et chimique (NRBC). 

  

PRÉVENTION, SÉCURITÉ SANITAIRE ET OFFRE DE SOINS    (204) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 16 Réponse aux alertes et gestion 
des urgences, des situations 
exceptionnelles et des crises 
sanitaires    

22 121 350 22 218 364 20 370 000 20 370 000 18 251 188 18 251 188

 Total 22 121 350 22 218 364 20 370 000 20 370 000 18 251 188 18 251 188

 

 Piloté par le directeur général de la santé, le programme est structuré autour des trois axes des politiques de santé 
conduites par l’État : la modernisation de l’offre de soins, la prévention et la sécurité sanitaire. Cette dernière vise 
notamment à réduire la vulnérabilité de la population face à des événements sanitaires menaçant la santé collective.  

Le développement récent de ces menaces (notamment la pandémie grippale, les maladies infectieuses émergentes, 
les risques bio-terroristes, les risques en milieux de soins), les attentes de la population à l’égard des autorités 
publiques et l’expérience tirée des récentes crises sanitaires ont conduit à renforcer la veille et la gestion des risques 
sanitaires. 

MANIÈRE DONT LE PROGRAMME PARTICIPE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

L’action 16, intitulée « Réponse aux alertes et gestion des urgences, des situations exceptionnelles et des crises 
sanitaires » est principalement mise en œuvre au sein de la direction générale de la santé par le département des 
urgences sanitaires (DUS). Ce département a pour missions de : 

- préparer et assurer la gestion opérationnelle des urgences sanitaires ; 

- développer des plans de réponse aux situations d'urgence sanitaire nationales ou internationales; 

- assurer la tutelle financière et stratégique de l’EPRUS. 
 

Mise en œuvre de mesures de gestion des alertes et des crises 

La mise en œuvre de mesures de gestion des alertes et des crises nécessite une évaluation du signal. Cette 
évaluation mobilise l’ensemble des informations et des connaissances pertinentes pour analyser le signal, le qualifier 
en alerte et prendre les décisions nécessaires. Elle a pour objet la prise de décision en réponse aux situations 
d’urgence, d’exception ou de crise. Elle peut prendre place dans le cadre de l’activation d’un plan particulier. 

Par ailleurs, des actions d’information sont mises en place. Elles consistent à élaborer et à diffuser les renseignements 
nécessaires à la conduite à tenir par le public et les professionnels en cas de retrait de produit(s), d’événement inopiné 
potentiellement grave, ou de situation exceptionnelle (communiqué de presse, messagerie électronique, mise en place 
d’un dispositif de réponse téléphonique, lettre d’information). Elles peuvent nécessiter de rechercher individuellement 
les personnes appartenant à un groupe de population exposée à un risque, lorsque celui-ci est découvert a posteriori. 

Au sein du DUS, le Centre opérationnel de réception et de régulation des urgences sanitaires et sociales (CORRUSS) 
est le point d’entrée ministériel unique pour les alertes sanitaires et sociales et, pour la France, le point focal national 
pour le règlement sanitaire international (RSI). 
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Préparation de la réponse aux situations sanitaires exceptionnelles 

La préparation de la réponse aux situations sanitaires exceptionnelles s’inscrit pleinement dans les objectifs fixés par 
le livre blanc sur la défense et la sécurité nationale. Il s’agit, dans les cas de menaces graves (catastrophe naturelle, 
accident technologique de grande ampleur, attentat massif, pandémie, etc.), pour l’État et l’ensemble des pouvoirs 
publics d’organiser la gestion de la crise et de mettre en œuvre les moyens pour secourir les victimes ou diminuer les 
risques pour la population. Dans ce cadre, le DUS en lien avec l’ensemble des directions du ministère chargé de la 
santé et des agences de sécurité sanitaire participe à l’élaboration et à l’actualisation  de plans ou guides ayant pour 
finalité de faciliter la mise en œuvre la plus rapide possible des organisations et des actions pertinentes en réponse à 
une situation sanitaire d’urgence ou d’exception. Ils consistent, pour chaque situation déjà identifiée, en des 
documents détaillant notamment les procédures à respecter, les actions appropriées à mettre en œuvre et les acteurs 
responsables. Sont incluses dans ces documents la participation à des exercices, ainsi que l’élaboration et 
l’exploitation des retours d’expérience. Ces plans ou guides sont mis en œuvre au niveau local par les Préfets et les 
agences régionales de santé. 

 

L’Établissement de préparation et de réponse aux urgences sanitaires (EPRUS) 

Cette sous-action supporte les crédits destinés à l’opérateur EPRUS sous forme de subvention pour charges de 
service public. 

L’établissement de préparation et de réponse aux urgences sanitaires (EPRUS) est un établissement public à 
caractère administratif de l’État placé sous la tutelle du ministère chargé de la santé mis en place par le décret 
d’application n° 2007-1273 du 27 août 2007 de la loi n° 2007-294 du 5 mars 2007 relative à la préparation du système 
de santé à des menaces sanitaires de grande ampleur. 

Dans le cadre de la préparation aux situations exceptionnelles, l’EPRUS est chargé de la gestion de la réserve 
sanitaire et de l’acquisition, du stockage et de la distribution des médicaments et dispositifs médicaux destinés à 
protéger la population en cas d’attaque terroriste ou d’épidémie particulièrement grave pour la santé. 
 

ACTION SUR LAQUELLE LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

ACTION 16 : Réponse aux alertes et gestion des urgences, des situations exceptionnelles et des crises sanitaires. 

 

L’action 16 regroupe l’essentiel des crédits consacrés à la sécurité sanitaire du fait du regroupement des missions 
précitées au sein du DUS. 

En 2014, 1 M€ sont inscrits à l’action 16 au titre des dépenses de fonctionnement (hors dépenses de personnel, 
imputées sur le programme 124). Elles ont pour objet : 

– le fonctionnement de la plate-forme téléphonique de gestion des alertes ; 

– le développement d’outils informatiques pour la gestion des alertes et des crises (Système d’Information Sanitaire 
des Alertes et des Crises) ; 

– l’organisation de colloques et séminaires sur les sujets relatifs aux missions du département des urgences 
sanitaires de la DGS ; 

– la réalisation d’études sur les menaces sanitaires graves ; 

– l’organisation d’exercices ; 

– le développement d’outils d’information et de formation des acteurs de la gestion des situations sanitaires 
exceptionnelles.  

Par ailleurs, 17,3 M€ en AE et en CP sont prévus au titre de la subvention pour charges de service public 2014 de 
l’EPRUS. La dotation de l’État permet  le financement : 

- du programme d’achat pluriannuel de produits de santé, des dépenses logistiques et d’investissement afférentes ; 

- des dépenses liées à la réserve sanitaire ; 

- du fonctionnement de l’établissement. 

Enfin, les agences régionales de santé (ARS) et les opérateurs de sécurité sanitaire (InVS, ANSM, ANSES, etc.) 
contribuent également dans le cadre de leurs missions à l’organisation de la réponse aux urgences sanitaires et à la 
gestion des situations de crise sanitaire. Il n’est cependant pas possible d’identifier budgétairement une enveloppe 
spécifique. En effet, depuis 2010, les crédits dédiés à ces nouveaux opérateurs, sont versés sous la forme d’une 
subvention pour charges de service public et ne font pas l’objet d’une ventilation ad hoc. 
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SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

La mise en œuvre de la politique de sécurité sanitaire est assurée, sous l’autorité du directeur général de la santé 

(DGS), par le département des urgences sanitaires (DUS) dont le chef est par ailleurs l’adjoint du Haut fonctionnaire de 
défense et de sécurité. 

Le directeur général de la santé agit en étroite concertation avec d’autres départements ministériels (direction générale 
de l’alimentation, direction générale du travail, direction générale de la prévention des risques, direction de l’eau, 
direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, direction des études 
économiques et de l’évaluation environnementale, etc.) et la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs 
salariés (CNAMTS). Il s’appuie en outre sur l’expertise du Haut conseil de la santé publique, du réseau des centres 
nationaux de référence, des agences régionales de santé ainsi que celle d’agences de sécurité sanitaire telles que 
l’ANSM, l’ANSES, l’Institut de veille sanitaire et de l’EPRUS. 

  

POLICE NATIONALE    (176) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Ordre public et protection de la 
souveraineté    

1 171 231 949 1 170 931 925 1 106 168 779 1 106 168 779 1 139 287 101 1 139 287 101

 04 Police des étrangers et sûreté des 
transports internationaux    

692 825 146 692 825 146 665 210 733 665 210 733 657 374 361 657 374 361

 Total 1 864 057 095 1 863 757 071 1 771 379 512 1 771 379 512 1 796 661 462 1 796 661 462

 
 Précisions méthodologiques : 

La totalité de l'action 1 « ordre public et protection de la souveraineté » est comptée : soit en 2014 :18 778 ETPT prévsionnels.  

La totalité de l'action 4 « police des étrangers et sureté des transports internationaux » est comptée bien qu'elle ne concourt pas entièrement à la 
politique transversale. 

Les crédits HT2 étant désormais intégralement portés par l'action 6 du programme police nationale, une clé de ventilation reposant sur le nombre 
d'effectifs par action permet de reventiler ces crédits au sein des autres actions du programme. 

Sur les missions spécifiques de sécurisation des ports, aéroports et trains internationaux, les ETPT qui sont communiqués sont des évaluations. 

En effet, la DCPAF n'est pas encore dotée de la nouvelle main courante informatisée (MCI).  

La contribution HT2 a été déterminée par les services gestionnaires et le T2 a été fixé au regard du coût moyen des emplois du programme 176 (RAP 
2012 et PAP 2013 et 2014). 

Pour 2012 : 274,69  ETPT et un budget  de  17 004 172 euros. 

Pour 2013 : 278,97  ETPT et un budget  de  17 579 609 euros (projection basée sur les 5 premiers mois de l'année). 

Pour 2014 : 280 ETPT et un budget  de  18 736 289 euros. 

(inclus la métropole les DOM et les COM) 

 

MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

La police nationale a pour missions d’assurer la sécurité des personnes et des biens, la protection du territoire et celle 
des institutions ainsi que de veiller au respect de la loi. Elle a pour objectif d’assurer la sécurité de nos concitoyens par 
une présence de terrain réactive et adaptée dans le temps et dans l’espace à la réalité de la criminalité. 

Ses missions sont donc essentielles pour assurer la défense et la sécurité nationale. La police doit garantir le 
fonctionnement régulier des pouvoirs publics et participer à la connaissance des menaces qui peuvent affecter le 
territoire. 
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ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Actions sur lesquelles les crédits sont imputés : 

- Action n° 01 : Ordre public et protection de la souveraineté 

- Action n° 04 : Police des étrangers et sûreté des transports internationaux. 

 

L’action 1 rassemble les activités qui concourent à la maîtrise des troubles de l’ordre public pouvant affecter le 
fonctionnement des pouvoirs publics, et à la réduction des menaces pouvant affecter la sécurité nationale. À ce titre, 
les services de police sont engagés pour :  

- la protection de l’ordre, et notamment la protection des autorités, des bâtiments et des lieux sensibles ; 

- l’activité de renseignement qui permet d’orienter les dispositifs à mettre en place pour assurer la sécurité. 

 

L’action 4 correspond aux moyens affectés notamment à la sûreté des transports internationaux, ports, aéroports et 
trains internationaux. La Police nationale, à ce titre, a un devoir de protection contre les attaques pouvant affecter ces 
moyens de transports essentiels pour la vie normale de la nation. 

 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

L’action de la police nationale dans le cadre de la politique transversale « défense et sécurité nationale » mobilise en 
premier lieu pour l’action 1 les effectifs de la direction centrale du renseignement intérieur (DCRI), du service de 
protection des hautes personnalités (SPHP), du service de sécurité du ministère de l’intérieur (SSMI), de l’unité de 
recherche, d’assistance, d’intervention et de dissuasion (RAID) et de l’unité de coordination de la lutte antiterroriste 
(UCLAT). 

Concourent également à l’objectif de défense : la direction centrale de la sécurité publique (DCSP), la préfecture de 
police et la direction centrale des compagnies républicaines de sécurité (DCCRS), qui, par leur présence et leur action 
en matière de maintien et de rétablissement de l’ordre, ou de sûreté au moment des grands rassemblements, 
participent à l’objectif. 

Ces services sont également très impliqués dans le volet dissuasion et prévention de la lutte antiterroriste, et testent 
régulièrement leurs capacités de réaction à la perpétration d’un ou plusieurs attentats (plans CRISORSEC, PIRATOX, 
SATER, PEGASE, SINISTRES GRAVES par exemple). De plus, les missions de garde statique et dynamique dont la 
participation au plan « vigipirate ». Quotidiennement 4 compagnies républicaines de sécurité (CRS) assurent des 
missions dans ce cadre. Un accroissement des menaces extérieures contribueraient un une montée en puissance de 
ces dispositifs de protection. 

Pour l’action 4, ce sont principalement les effectifs de la direction centrale de la police aux frontières (DCPAF) qui 
concourent à cette action de sécurisation des moyens et des infrastructures de transports placés sous sa 
responsabilité: 27 aéroports civils, 15 installations portuaires, réseaux ferrés et notamment les liaisons internationales 
et tout particulièrement le lien fixe transmanche. Ils sont assistés des effectifs de la sécurité publique, des compagnies 
républicaines de sécurité et de la direction centrale du renseignement intérieur, et collaborent en outre à la lutte 
antiterroriste par la transmission d’informations aux directions spécialisées. 

Par ailleurs, le plan national de sécurisation des transports et le développement de la vidéo-protection permettent aux 
services de la police nationale d’accroître leur connaissance des menaces qui pèsent sur le territoire. Une attention 
particulière est apportée à la plaque parisienne, dont la densité de population et des réseaux de transport en commun, 
la présence d’institutions gouvernementales et internationales, ou de sites vitaux. Ainsi, la préfecture de police peut 
s’appuyer sur les caméras déployées et les partenariats passés avec les acteurs locaux (collectivités et opérateurs) 
issus du plan de vidéo-protection pour Paris (PVPP). 

Enfin, la police nationale est très impliquée dans le volet prévention de la lutte antiterroriste, et teste régulièrement ses 
capacités de réaction à la perpétration d’un ou plusieurs attentats.  
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GENDARMERIE NATIONALE    (152) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Ordre et sécurité publics    1 270 119 767 1 270 119 767 1 292 170 098 1 292 170 098 1 344 809 697 1 344 809 697

 04 Commandement, ressources 
humaines et logistique    

538 926 505 530 885 406 475 824 473 497 429 896 449 107 570 467 261 099

 05 Exercice des missions militaires    178 178 321 178 177 721 199 226 157 199 226 157 180 623 062 180 623 062

 Total 1 987 224 593 1 979 182 894 1 967 220 728 1 988 826 151 1 974 540 329 1 992 693 858

 
 Précisions méthodologiques: 

Les crédits dédiés à la politique transversale par le programme 152 correspondent à une partie des actions 01, 04 et 05 de son projet annuel de 
performances.  

La valorisation financière est réalisée en coûts moyens complets sur la base des effectifs agissant en faveur de la politique transversale. Ils sont 
obtenus à partir des dépenses de personnel auxquelles sont ajoutés, sur une base forfaitaire par ETPT, des coûts de fonctionnement et des crédits 
d’investissement tels que définis par l’exécution budgétaire 2012, la LFI 2013 et le PLF 2014, à l’exception des opérations extérieures (OPEX), du 
groupe d’intervention de la gendarmerie nationale (GIGN) et des moyens nucléaire, radiologique, biologique et chimique (NRBC), pour lesquels le hors 
titre 2 réel est comptabilisé. 

Les ETPT correspondent principalement à l’activité des personnels des gendarmeries départementales et mobiles, de la garde républicaine et du 
GIGN, engagés dans le concept de sécurité nationale illustré par les missions de protection et de défense du territoire. 

 

L’action de la gendarmerie nationale a pour objet principal d’assurer la paix et la sécurité publiques de manière 
permanente sur près de 95 % du territoire national. La gendarmerie nationale est présente sur l’intégralité du territoire 
national et est compétente sur un spectre missionnel étendu. Elle tient donc une place éminente dans l’organisation de 
sécurité et de défense permettant de protéger le territoire national et les ressortissants français, de garantir la 
continuité des fonctions essentielles de la Nation, de préserver notre souveraineté. 

La gendarmerie nationale contribue à la défense et à la sécurité nationale à travers les axes stratégiques du DPT 
« protéger la population et le territoire » et « intervenir pour garantir nos intérêts stratégiques et assumer nos 
responsabilités internationales ». 

 

Protéger la population et le territoire 

Le maillage territorial de la gendarmerie garantit la permanence du service aux citoyens et la continuité de l’action de 
l’État, dans toutes les hypothèses de dégradation de la sécurité nationale, en métropole, outre-mer comme à 
l’étranger. Cette occupation de l’espace constitue un atout essentiel en matière de prévention pour toutes formes de 
trafics (maritime, terrestre, aérien). 

Cette capacité singulière est la conséquence d’une disponibilité inhérente à l’état militaire, qui permet à la gendarmerie 
de déployer rapidement des dispositifs denses sur l’ensemble du territoire national. Cette architecture originale se 
révèle particulièrement pertinente et efficace à la fois dans les missions de sécurité quotidienne et à l’occasion de 
crises pour des situations relevant de l’ordre public et de la défense. 

Ce dispositif  de mobilisation est complété par des capacités opérationnelles spécifiques, tant en termes d’unités 
(GIGN, garde républicaine, escadrons de gendarmerie mobile) que d’équipements (blindés, hélicoptères, moyens 
nautiques) qui permettent de répondre aux priorités de sécurité et de défense. 

La gendarmerie assure ainsi une couverture du territoire et une action de surveillance dans la profondeur. Cette 
connaissance du territoire facilite la surveillance et la détection des flux de personnes et de biens potentiellement 
dangereux, et leur neutralisation si besoin. Elle est par ailleurs essentielle dans l’exercice des missions de protection, 
notamment dans le cadre de la lutte anti-terroriste. Ainsi, la gendarmerie contribue à : 

– la sécurisation des points d’importance vitale, 

– la protection permanente des institutions garantissant la souveraineté nationale et assurant la continuité de l’État, 

– la cybersécurité et l’intelligence économique. 
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Intervenir pour garantir nos intérêts stratégiques et assumer nos responsabilités internationales 

Acteur de la sécurité globale, la gendarmerie participe à l’engagement des forces armées à l’extérieur du territoire. 
Cette capacité de projection et de participation aux OPEX s’inscrit dans une logique de complémentarité avec les 
forces armées, au sein des dispositifs mis en place par la communauté internationale ou par la France. 

Dans cette perspective, la gendarmerie assure principalement des missions de : 

– formation, notamment en Afghanistan ; 

– d’assistance ; 

– de protection des instances diplomatiques ou de personnalités, avec l’appui du GIGN et de détachements 
d’escadrons de gendarmerie mobile ; 

– de prévôté, dans ses missions de police judiciaire aux armées, de police générale, de protection, d’appui et de 
renseignement. A cet égard, la création du commandement de la gendarmerie prévôtale en 2013 répond à une 
nécessaire adaptation aux particularités et à la diversité des contentieux survenant sur les théâtres d’opérations 
extérieures. 

  

SÉCURITÉ CIVILE   (LIBELLÉ MODIFIÉ) (161) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 12 Préparation et interventions 
spécialisées des moyens 
nationaux    

9 987 235 9 871 065 9 844 577 10 207 101 9 131 100 9 165 400

 Total 9 987 235 9 871 065 9 844 577 10 207 101 9 131 100 9 165 400

 
 Précisions méthodologiques : 

 

Sous-Action 1 : (avions) 0 % 

 

Sous-Action 2 : (Formisc) : 1 % En 2012, 423 hommes/jours (H/J) ont été consacrés aux interventions sur catastrophes technologiques, sur un total de 
51 732 H/J, soit 1 %, et donc 1 % des dépenses  

 

Action 3 : Hélicoptères : 3,5 % L'activité des hélicoptères de la sécurité civile (temps technique de vol) a été consacrée en 2012 à 72,5 % au secours à 
personne, 19 % à l'entraînement, 5 % à des vols techniques, soit 96,5 % au total.  Les 3,5 % restants peuvent être considérés comme relevant de la 
sécurité nationale (dont les missions Police pour 2 %), et donc 3,5 % des dépenses. 

 

Sous-Action 4 : Déminage : 18 % Toutes les activités du déminage ne sont pas des activités relevant de la sécurité nationale. Les interventions 
susceptibles d'y être rattachées ont été au nombre de  2 609 (IED) en 2012, pour un total de 14 564, soit 18 % des interventions et 18 % des 
dépenses. 

 

Le ministère de l’intérieur exerce une double responsabilité à l’égard des risques majeurs et des secours. Il intervient à 
la fois en tant qu’acteur des secours et comme coordinateur de l’ensemble des partenaires, parmi eux, les acteurs de 
la chaîne opérationnelle. 

Le programme 161 Sécurité Civile du PLF 2014 regroupe les anciens programmes 128 « Coordination des moyens de 
secours » et 161 « Intervention des services opérationnels » du PLF 2013 et assemble ainsi, désormais dans un 
programme unique, les crédits de la politique de sécurité civile portée par le ministère de l’intérieur. 

Au titre de ce  programme 161 fusionné, le ministère de l’intérieur intervient à la fois en tant qu’acteur des secours et 
en tant que coordonnateur de l’ensemble des partenaires, parmi lesquels les acteurs de la chaîne opérationnelle. 

En tant qu’acteur du secours, le programme 161, au nom de l’État met à la disposition de la population les moyens 
nationaux de la sécurité civile, au quotidien ou lors de crises majeures tant naturelles que technologiques, tant en 
métropole qu’en outre-mer, tant en anticipation d’une crise annoncée qu’en réaction à une catastrophe inopinée. Le 
personnel et les moyens spécialisés des moyens nationaux concourent ainsi à la politique transversale de défense et 
de sécurité nationale notamment par l’action des démineurs (neutralisation d’objets suspects, lutte anti-terroriste, 
capacité de lutte NRBC-e), des hélicoptères et des unités d’instruction et d’intervention de la sécurité civile (UIISC). 
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Le programme 161 regroupe aussi les fonctions de préparation et de gestion des crises et de coordination de 
l’ensemble des acteurs nationaux et locaux de la sécurité civile, et contribue à la politique transversale « défense et 
sécurité nationale ».  

La stratégie de sécurité nationale, telle qu’elle est définie dans le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale, 
s’appuie notamment sur le concept de résilience. Celle-ci traduit la volonté et la capacité de la société et des pouvoirs 
publics à résister aux conséquences d’une agression ou d’une catastrophe majeures, puis à rétablir rapidement leur 
capacité de fonctionner normalement ou à tout le moins dans un mode socialement acceptable.  

Au travers de son engagement sur le terrain et de sa participation à la coordination des secours, la DGSCGC inscrit 
clairement son action dans cette logique de résilience, conformément aux attendus relatifs à la stratégie de sécurité 
nationale du Livre Blanc sur la défense et la sécurité nationale.  

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Action N° 1 : préparation et gestion des crises  

La préparation et la gestion des crises consistent en : 

– l’identification des risques et menaces potentiels, émergents ou avérés (menaces nucléaires, radiologiques, 
biologiques et chimiques ou explosives) ; 

– l’anticipation des crises (préparation et diffusion des plans d’alerte et d’intervention, conception, réalisation et 
évaluation d’exercices) ; 

– l’activation pertinente d’un réseau national d’alerte, dès que nécessaire ; 

– la formation des acteurs de la gestion des crises. 

L’action comporte également la veille des événements de sécurité civile et la mobilisation des chaînes opérationnelles 
appropriées en cas de crise. Il s’agit dans ce cas de l’activité du centre opérationnel de gestion interministérielle des 
crises (COGIC) en activé en H24 et du Centre interministériel des crises, dont l’activation est associée à un événement 
de crise significatif. 

 

Action N° 2 : Préparation et Interventions spécialisées des moyens nationaux 

L’action 2 regroupe l’ensemble des moyens nationaux de sécurité civile avec cinq sous actions : 

– sous-action N° 1 - Préparation et Intervention des moyens nationaux aériens – Avions ; 

– sous-action N° 2 - Préparation et Intervention des moyens nationaux terrestres ; 

– sous-action N° 3 - Préparation et Intervention des moyens nationaux aériens – Hélicoptères ; 

– sous-action N° 4 - Préparation et Intervention des moyens nationaux de déminage ; 

– sous-action N° 5 - Préparation et Intervention des moyens nationaux de soutien opérationnel. 

Parmi celles-ci les sous actions 2 à 4 participent à la politique transversale de défense et de sécurité nationale. 

La sous-action N°2 regroupe les formations militaires de la sécurité civile (ForMiSC). Fortes de leur polyvalence 
opérationnelle, les ForMiSC sont capables de mener des missions sur très court préavis dans des domaines aussi 
variés que les feux de forêt, les catastrophes naturelles et technologiques, les crises sanitaires, l’assistance aux 
populations et la participation à la gestion de crise. Les ForMiSC constituent les renforts nationaux et maintiennent à 
cet effet chaque jour 325 militaires en astreinte prêts à intervenir sur tout événement. La lutte contre la menace 
NRBC -e est l’un des axes d’excellence des ForMiSC pour lequel les moyens humains et matériels ont été renforcés.  

La sous-action N°3 présente l’activité des hélicoptères de la sécurité civile. En complément de la mission principale de 
secours à personne en milieux difficiles (littoral, montagne), les autorités d’emploi peuvent également faire appel aux 
hélicoptères de la sécurité civile pour des missions relevant de la sécurité nationale : transport d’urgence d’éléments 
techniques spécialisés, missions de sécurité et de surveillance, logique de subsidiarité avec les hélicoptères de la 
gendarmerie nationale, participation à la lutte anti-pollution. 

La sous-action N°4 vise à retracer les missions du bureau du déminage de la sécurité civile. Elle doit conduire 
progressivement à une nouvelle répartition territoriale des centres de déminage, afin de permettre au bureau de 
répondre à trois missions qu’il s’agit de concilier : la destruction des engins des derniers conflits, la neutralisation des 
objets suspects et la sécurisation des voyages en application du livre blanc de la défense nationale. 

 



80                                                                 PLF 2014

Défense et sécurité nationale 

DPT           PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES PROGRAMMES

 

   

Action N° 3 : Soutien aux acteurs de la sécurité civile  

Dans le cadre de la coordination des acteurs de la sécurité civile, la DGSCGC, en tant que garante de la cohérence de 
la sécurité civile au niveau national, est la coordonnatrice des acteurs de la sécurité civile, principalement les sapeurs-
pompiers, volontaires et professionnels. 

Parmi les objectifs forts poursuivis, il y a lieu de citer la réduction de l’accidentologie des sapeurs-pompiers en service 
commandé, la promotion des orientations nationales prioritaires pour les services départementaux d’incendie et de 
secours (notamment la formation), l’adhésion des départements au programme Antarès. 

Le soutien aux acteurs de la sécurité civile comprend : 

– les aides de l’État aux acteurs de la sécurité civile, telles que la participation  de l’État au fonctionnement de la 
BSPP, les subventions aux associations de sécurité civile, et le soutien à l’École nationale supérieure des officiers 
de sapeurs-pompiers (ENSOSP) ; 

– le développement et le fonctionnement du réseau des transmissions (INPT/ANTARES) : la réalisation des travaux 
d’extension de couverture du réseau ANTARES, ainsi que les frais de maintenance de ce réseau sont assurés par 
cette action ; 

– la participation de l’État aux pensions, prestations rattachées et indemnités aux sapeurs-pompiers volontaires. 
 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME 

En identifiant les risques et menaces potentiels ou avérés et en anticipant les crises (préparation et diffusion des plans 
d’alerte et d’intervention, conception et réalisation d’exercices, retours d’expériences), l’ensemble de la sous-direction 
de la planification et de la gestion des crises (SDPGC) de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion 
des Crises (DGSCGC) contribue à la politique interministérielle de défense et de sécurité nationale. Elle comporte en 
son sein le centre opérationnel de gestion interministérielle des crises (COGIC), outil de veille permanent et de gestion 
de crise à la disposition du gouvernement et du ministère de l’intérieur Le COGIC a également la responsabilité 
d’armer le Centre interministériel des crises (CIC) du ministère de l’intérieur, lorsque les circonstances l’exigent. En 
effet, la circulaire du Premier Ministre relative à l’organisation gouvernementale pour la gestion des crises majeures du 
2 janvier 2012 fait du Ministre de l’Intérieur le ministre chargé par principe de la conduite opérationnelle des crises 
survenant sur le territoire national. Dans cette hypothèse, il s’appuie sur un dispositif gouvernemental structuré assuré 
par le centre interministériel de crise, dont la DGSCGC a la responsabilité. 

Pour renforcer sa capacité de pilotage, la sous-direction des moyens nationaux (SDMN) de la direction générale de la 
sécurité civile et de la gestion des crises (DGSCGC), s’est engagée dans la mise en œuvre d’une démarche de carte 
stratégique. Ainsi, pour 2013, la mise en œuvre d’un contrat opérationnel et d’un contrat de performance des moyens 
nationaux permet de mettre en avant les trois leviers d’actions prioritaires : le développement des synergies entre les 
moyens nationaux, l’adaptation de la carte des moyens nationaux et le développement de partenariats. 

  

OPTIMISATION DE L’USAGE DU SPECTRE HERTZIEN ET INTERCEPTION ET TRAITEMENT DES ÉMISSIONS 
ÉLECTROMAGNÉTIQUES (MINISTÈRE DE LA DÉFENSE)    (762) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Amélioration de l’usage du spectre 
hertzien    

1 247 165 957 901 084 374 792 189 395 792 189 395 11 000 000 11 000 000

 02 Interception et traitement des 
émissions électromagnétiques    

208 809 045 198 914 884 274 810 605 274 810 605  

 Total 1 455 975 002 1 099 999 258 1 067 000 000 1 067 000 000 11 000 000 11 000 000
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 MANIÈRE DONT LE PROGRAMME CONTRIBUE À LA POLITIQUE TRANSVERSALE 

Ce programme a pour objet la réalisation du plan d'acquisition, d'adaptation et d’entretien des équipements participant 
à l'optimisation de l'utilisation du spectre hertzien ou à l’interception et au traitement des émissions électromagnétiques 
à des fins de surveillance ou de renseignement. 

Le programme constate l’encaissement des recettes résultant de la cession des fréquences hertziennes et met à 
disposition des budgets opérationnels de programme des ministères les crédits correspondants. 

 

ACTIONS SUR LESQUELLES LES CRÉDITS SONT IMPUTÉS 

Action 01 « Amélioration de l'usage du spectre hertzien » 

L’emploi des bandes de fréquences existantes est l'objet d'une optimisation toujours plus poussée grâce à l’utilisation 
de nouvelles techniques et de nouveaux équipements, mais aussi grâce au recours à de nouvelles bandes ou au 
service d’opérateurs. 

Cette action concerne des dépenses d’investissement portant sur : 

- les systèmes de radiocommunications ; 

- les réseaux de télécommunications de transit et desserte ; 

- les autres systèmes de télécommunications, dont les systèmes de télécommunications par satellite. 

On peut citer l’utilisation de fibres optiques sur SOCRATE en remplacement de liaisons hertziennes, les capacités du 
système satellitaire SYRACUSE III, l’opération TELCOMARSAT qui fait appel à des systèmes civils. 

De même le développement et l’utilisation de certains algorithmes contribue à la fois à la sécurité des communications 
des forces ainsi qu’à un moindre encombrement du spectre. 

Enfin, le soutien évolutif réalisé sur les systèmes existants contribue également à l’amélioration de l’emploi du spectre 
hertzien. 

 

Action 02 « Interception et traitement des émissions électromagnétiques »  

Cette action concerne des dépenses d’investissement portant sur : 

- les systèmes de surveillance de la situation terrestre, maritime, aéronautique ou spatiale à base de radars de veille, 
de poursuite ou d’imagerie ; 

- les systèmes terrestres, navals, aéroportés ou spatiaux de recueil et d’exploitation du renseignement d’origine 
électromagnétique (interception, localisation, analyse, écoute de signaux émis par des émetteurs radars ou de 
télécommunications). 

Les ressources du CAS « Gestion et valorisation des ressources tirées de l’utilisation du spectre hertzien, des 
systèmes et des infrastructures de télécommunications de l’État » sont disponibles depuis le premier semestre 2012. 

 

SERVICES ET OPÉRATEURS PARTICIPANT À LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME 

Le délégué général pour l’armement est responsable du programme. 

La direction générale de l'armement (DGA) est responsable du budget opérationnel de programme relevant du 
ministère de la défense. 
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EXCELLENCE TECHNOLOGIQUE DES INDUSTRIES DE DÉFENSE (NOUVEAU)   (402) 

  Exécution 2012 LFI 2013 PLF 2014 

Numéro et intitulé du programme 
ou de l’action 

Autorisations 
d’engagement  

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

Autorisations 
d’engagement 

Crédits 
de paiement 

 01 Maîtrise des technologies 
nucléaires (nouveau)   

 1 328 100 000 1 328 100 000

 02 Maîtrise des technologies 
spatiales (nouveau)   

 171 900 000 171 900 000

 Total  1 500 000 000 1 500 000 000

 

 Le programme « Excellence technologique des industries de défense » s’inscrit dans le cadre du nouveau programme 
d’investissements d’avenir (PIA) d’un montant global de 12 Md€ annoncé par le Premier ministre le 9 juillet 2013 à 
l’université Pierre et Marie Curie. Il vise à développer la recherche et la technologie dans les domaines des 
applications défense de l’énergie nucléaire et de l’observation spatiale. 

Ces actions permettent de renforcer et de pérenniser l’excellence technique des opérateurs et de la base industrielle 
française dans les domaines concernés décrits ci-après : 

– S’agissant de l'utilisation de l'énergie nucléaire dans le domaine de la Défense, le Commissariat à l'énergie 
atomique et aux énergies alternatives (CEA) a pour mission de poursuivre les recherches scientifiques et 
techniques nécessaires, et de conduire des activités de développement ou de production. Ces activités s’exercent 
notamment au profit de la Dissuasion, garantie fondamentale de la sécurité nationale. 

Le maintien sur le long terme de la capacité nationale de Dissuasion implique de disposer de savoir-faire 
techniques et industriels au meilleur niveau. 

Par ailleurs, au titre de ses diverses activités, le CEA contribue au développement technologique, mène une 
politique de valorisation tendant à faire bénéficier l'industrie du résultat de ses travaux, développe la diffusion de 
l'information scientifique et technologique, et apporte son concours à la politique de formation à la recherche et 
par la recherche. 

– Le CNES a pour mission d’être centre de compétence en France pour la conception et le développement des 
systèmes spatiaux complexes ou innovants et les activités technologiques liées à l’Espace. Il conduit en 
particulier des activités d’études et développement avec les meilleures sources d’innovations technologiques des 
industriels et des centres de recherche publics. Il assure un rôle d’animation auprès des laboratoires de recherche 
français. S’agissant de l’observation spatiale, le CNES contribue fortement aux innovations et développements 
technologiques des instrumentations optiques des satellites. 
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TABLE DE CORRESPONDANCE DES OBJECTIFS DU DPT ET DES OBJECTIFS DES PAP 

N° de l’objectif 
du DPT 

Axe / sous-axe 
Programme 

Code du 
programme 

N° de l’objectif 
du PAP 

  Optimiser la mise en oeuvre de la stratégie de sécurité nationale   

 1 Environnement et prospective de la politique de défense 144 3 

 1 Recherche duale (civile et militaire) 191 1 

 2 Préparation et emploi des forces 178 5 

 3 Équipement des forces 146 1 

 4 Préparation et emploi des forces 178 7 

  Renforcer les capacités de connaissance et d’anticipation   

 5 Environnement et prospective de la politique de défense 144 2 

 6 Préparation et emploi des forces 178 1 

 7 Environnement et prospective de la politique de défense 144 1 

  Oeuvrer en faveur de la prévention des crises   

 8 Action de la France en Europe et dans le monde 105 2 

 8 Environnement et prospective de la politique de défense 144 5 

 8 Préparation et emploi des forces 178 2 

 9 Environnement et prospective de la politique de défense 144 4 

  Protéger la population et le territoire   

 10 Action de la France en Europe et dans le monde 105 2 

 10 Préparation et emploi des forces 178 3 

 11 Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture 205 1 

 11 Facilitation et sécurisation des échanges 302 3 

 11 Police nationale 176 2 

 11 Gendarmerie nationale 152 2 

 12 Police nationale 176 3 

 12 Gendarmerie nationale 152 3 

 12 Sécurité civile 161 8 

 13 Prévention des risques 181 1 

 13 Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 204 5 

 14 Gendarmerie nationale 152 6 

 15 Sécurité civile 161 6 

 16 Coordination du travail gouvernemental 129 6 

  Intervenir pour garantir nos intérêts stratégiques et assumer nos 
responsabilités internationales 

  

 17 Préparation et emploi des forces 178 4 

 18 Préparation et emploi des forces 178 6 

 19 Gendarmerie nationale 152 7 

  


